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PRESIDENCE DE M. ROGER GARAUDY, 
vice-président. 


La séance est ouverte à quinze heures. 


> Ÿ 
PROCES-VERBAL 


M. le président. Le procès-verbal de la deuxième séance du 
mercredi 7 novembre a été affiché et distribué, 

IL n'y à pas d'observation ? 

M. Raymond Mondon (Moselle). Je demande la paro'e. 


M. le président. La parole est à M. Raymond Mondon, sur le 
procès-verbal. 

M. Raymond Mondon (Moselle). Monsieur le président, mes 
chers collègues, hier soir, un de nos collègues, M. Arthur 
Ramelte, a tenté de nous infliger un cours d'histoire. 

Il nous à dit: « Si vous connaissiez l’histoire. », Puis, il 
nous a parlé d'un officier britannique qui se serait appelé 
La Fayette. (Erclamations à l'ertrême gauche.) 

M. Auguste Tourtaud. C'était un lapsus, vous le savez bien. 


M. Raymond Mondon (Moselle). J'ai été tellement abasourdi 
que je n'ai pas pu réagir. 

En effet, comme maire de Metz, je ne puis ignorer que c'est 
de la ville que j'ai l'honneur d’administrer que La Fayette 
est parti afin d’aller combattre pour l’indépendance des Etats- 
Unis. (Nouvelles erclamations à l'extrême gauche.) 

Or, je constate qu'au procès-verbal de la dernière séance 
paru au Journal officiel de ce matin. 


M. Waldeck Rochet, Il s'agissait d'un lapsus, Vous faites 
l'idiot ! 
181 
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M. Raymond Mondon (Moselle). ... au nom de La Fayette à 
été substitué celui de Washington. 

J'ai pensé alors — et je n'ai pas l’habitude de mettre en 
cause des fonctionnaires — que nos éminents fonctionnaires 
de l'Assemblée, chargés de la rédaction du procès-verbal, 
avaient voulu eux-méèmes donner une Jecon d'histoire à 
M. Ramette, 

En conséquence, d’une part, je demande. que, par un vote, 
l’Assemblée décide qu'au procès-verbal le nom de Washington 
sera remplacé, dans l'intervention de M. Ramette, par le nom 
de La Fayette. 


M. Auguste Tourtaud. A-t-il ou non prononcé le nom de 
Washington ? 

M. Raymond Mondon (Moselle). D'autre part, je me permets 
de donner un consæil à M. Ramette. Puisqu'’il dispose pendant 
quinze jours d'un congé à demi-solde, qu'il prenne donc des 
cours d'Histoire. Peut-être, les intellectuels du parti commu- 
niste dont vous monsieur le président, pourraient lui donner 
des leçons. (Applaudissements à droite. — Interruptions à l'ez- 
trème gauche.) 

Je demande un scrutin sur une proposition de rectification 
du procès-verbal. 

M. le président. La parole est à M. Berthommier, sur le pro- 
cis-verbal. 

M. Jean Berthommier, Mesdames, messieurs, notre groupe 
pensait que seules figuraient au Journal officiel les paroles 
prononcées devant l’Assemblée. 

Nous avons été surpris d’y voir figurer aujourd’hui la motion 
de censure que nous avions déposée lundi et que nous espé- 
rions voir discuter hier au début de la séanee aïnsi que le 
prescrit le règlement. 

Au début de cette séance — nous étions présents — il n’a 
pas été question de notre motion de censure. Nous avons cru 
qu'elle était « enterrée ». « 

Aussi quelle n’a pas été notre surprise de la voir figurer au 
Journal officiel de ce jour. 

Nous espérions, et nous espérons encore, que tout à l’heure 
l’Assemblée pourra fixer la date — une date que nous voulons 
croire également très proche — pour voter sur cette motion 
de censure. 

En effet, nous estimons qu'il est de notre devoir de mani- 
fester à l'égard du Gouvernement une défiance que justifient 
le dépôt et surtout la discussion prévue du rapport Cartier. 
(Interruptions sur divers bancs.) 

M. le président. Je m'excuse de vous interrompre, mais en 
ce moment, seul, le procès-verbal est en cause. 

M. Jean Berthommier. .… Mes propos ont trait au procès-ver- 
bal, monsieur le président, puisque notre motion de censure 
figure au procès-verbal, c’est-à-dire au Journal officiel portant 
compte rendu de la précédente séance. 

M. le président. Votre demande sera soumise à la conférence 
des présidents. 

M. Jean Berthommier. Au nom de mon groupe, je demande 
que la date de discussion de cette motion de censure soit fixée 
à lundi prochain, dix heures. (Applaudissements à l'extrême 
droite.) 


M. Jean Damasio. Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. Damasio, sur le procès- 


verbal. 

M. Jean Damasio. Je veux simplement appeler l'attention de 
l’Assemblée sur le fait suivant: hier soir, notre ami Bouyer 
développait son exposé quand M. Le Troquer, qui présidait Ja 
séance, prétextant que les propos tenus ne se rapportaient pas 
au sujet du débat, ordonna aux sténographes de ne pas pren- 
dre les paroles pare par notre collègue. 

Or, je tiens à faire observer à l’Assemblée que les infor- 
mations que M. Bouyer voulait fournir à cette tribune étaient 

articulièrement fondées puisque nous pouvons lire aujour- 

‘hui dans France-Soir ce que notre ami Bouyer entendait, 
avec vingt-quatre heures d'avance, dénoncer de cette tribune : 
« Londres craint l’arrivée de matériel soviétique en Egypte », 
« Inquiétude en Pologne ». . k 

C'est ce que notre collègue Bouyer voulait dire hier soir à 
cette tribune. 

M. Marcel Mérigonde. Il s’y est mal pris! 

M. Jean Damasio. C’est possible, mais il voulait vous infor- 
mer. 

M. le président a, hier, exercé un droit que 


M. le président. 
lui confère le règlement. À 

Je m'en excuse, mais je ne veux pas, monsieur Damasio, 
vous permettre de revenir, par un biais, sur une décision prise 


hier par le président. 





M. Jean Damasio, Je dois faire remarquer que M. Le Troquer 
a procédé selon son habitude, en faisant ce qui lui plait quand 
il est au fauteuil de Ja présidence, (Applaudissements à l'ex- 
trème droite. — Protestalions sur divers bancs.) 

j + le président. Je ne peux pas admettre une pareïlle décla- 
ation. 

Le président n'a fait qu’user d’un droit que lui donne Je 
règlement. 

M. Jean Damasio. Il n igncrait pas ce qui allait être dit, Vous 
savez qu'il a même changé le vote des indépendants. 

M. le président. S'il n’y a plus d'observation sur le procès- 
verbal, je vais consulter l’Assemblée sur la prise en consi- 
dération de la contestation du procès-verbal formulée par 
M. Mondoi. 

M. Raymond Mondon (Moselle). Monsieur le président, je 
demande la rectitication du procés-verbal, 

M. le président. Je m'en excuse, monsieur Mondon, mais, 
pour celte reclification, une réunion du bureau est nécéssaire, 

Pour ie moment, je ne puis que consulter l’Assemblée sur 
la — # en considération de votre contestation du procès- 
verbal. 

Personne ne demande ph la parole 7... 

Je consulte donc l’Assemblée sur la prise en considération 
de la contestation du procès-verbal formulée par M. Mondon. 

Je suis saisi d’une demande de scrutin, 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.… 
Le scrutin est clos. 
(MM. les secrélaires font le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du serutin: 


Nombre des votants..................... . 560 
Majorité absolue ...... PRE PNET EETET TS 281 
Pour l'adoption .......... 325 
5 PME RTE « 20 


L'Assemblée nationale a adopté. 
En conséquence, je prie les membres du bureau de vouloir 


‘bien 6e réunir dans cinq minutes dans le bureau de M. le 


président. 

La séance est suspendue. 

(La séance, suspendu: à quinze heures quinze minutes, est 
reprise à quinze heures quarante-cing minutes.) 


M. le président. La séance est reprise. 

Le bureau vient de se réunir et, à l’unanimité, m'a prié de 
vous faire la communication suivante. 

Le bureau considère que la matérialité du fait invoqué par 
M. Mondon est reconnue. 

Par ailleurs, M. Kametle avant de lui-même rectifié son erreur 
en séance, le bureau unanime estime que l'intervention de 
M. Mondon doit être considérée comme un additif au procès- 
verbal de la séance d’hier. 

Il n’y a pas d'autre observation sur le procès-verbal ?.. 

Le procès-verbal est adopté. 


DEPOT, AVEC DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE, 
D'UNE PROPOSITION DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai recu de M. Triboulet, avec demande de 
discussion d'urgence, une proposition de résolution tendant à 
inviter le Gouvernement à prendre toutes mesures utiles pour 
apporter d'urgence à la Côte française des Somalis l’aide finan- 
cière et matérielle que nécessite le blocage de son économie 
en fonction des événements d'Egypte. 

La proposition sera imprimée sous le n° 3175, distribuée et, 
s’il n’y à pas d'opposition, renvoyée à la commission des 
territoires d'outre-mer. (Assentiment.) « 

IL va être procédé à l'affichage et à la notification de la 
demande de discussion d’urgence. 


… Ÿ de 
AUTORISATION DE SERVIR AU MOYEN-ORIENT 


M, le J'ai reçu de M. le ministre de la défense 
nationale et des forces armées une lettre m’informant de son 
intention de prononcer, en accord avec l'intéressé, le rappel 
À À aps Schumann pour l’aflecter aux forces du Moyen- 
Orien : 
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L'Assemblée voudra sans doute accorder à M. Maurice Schu- 
mann l'autorisation de faire le service militaire dont il s’agit. 
(E.rclamations à l'extrême gauche.) 

M. Marc Dupuy. Deuxième parachutage ! 


M. le président. IL n’y à pas d'opposition ?.. 

L'autorisation est accordée. ] 

Avis en sera donné à M. le ministre de la défense nationale 
et des forces armées. 


—4— 
FONDS DE L'ENSEIGNEMENT PUBLIC 
Discussion d'urgence d'une proposition de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion 
d'urgence des propositions de loi: 1° de M. Alduy et plusieurs 
de ses collègues, n° 83, tendant à réserver les fonds publics 
à l'enseignement public; 2° de M. Garaudy et plusieurs de 
ses collègues, n° 133, tendant à réserver les fonds publics à 
l'enseignement public; 3° de M. d’Astier de la Vigerie et plu- 
sieurs de ses collègues, n° 226, tendant à réserver les fonds 
publics à l'enseignement public (n°* 401, 438). 

M. Jean Berthommier. Je demande la parole pour un rappel 
au réglement. 

M. le président. Vous l’aurez dans un instant. 

J'ai recu de Mme la présidente de la commission de l’édu- 
cation wationale La lettre suivante: 


« Paris, le 7 novembre 1956. 
« Monsieur le président, 


« J'ai l'honneur de porter à votre connaissance que la com- 
mission de l'éducation nationale, dans sa séance d'aujourd'hui 
7 novembre 1956, a décidé par 19 voix contre 13 de proposer 
à l’Assemblée l'organisation du débat sur les propositions de 
loi tendant à réserver les fonds publics à l’enseignement 
public (n° 85, 133, 226, 401, 448; M. Marcel Cartier, rappor- 
teur). 

« Conformément à l’article 39 du règlement, je vous prie de 
bien vouloir soumettre cette question à l’Assemblée nationale. 

« Veuillez agréer, monsieur le président, l’assurance de ma 
haute comsidératian. 

« La présidente de la commission, 
« Signé: R. LEMPEREUR. » 


Conformément à l’article 39 du règlement, l’Assemblée doit 
être appelée à voter, sans débat, sur cette proposition d'orga- 
nisation de débat. 

Je vais consulter l’Assemblée sur la proposition de Mme la 
présidente de la commission de l'éducation nationale tendant 
à l'organisation du débat sur les fonds de l’enseignement 
public. 

M. Paul Coste-Floret. Je demande le scrutin. 

M. Félix Kir. Je demande la parole, pour expliquer mon 
vote, (Erclamations à l'extrême gauche.) 

M. le président. Je ne puis, monsieur Kir, vous donner la 
parole. L'Assemblée, je viens de le dire, doit prendre sa déci- 
sion sans débat, 

M. Félix Kir. Dans ce cas, je demande la parole pour un 
rappel au règlement. 

M. Jean Berthommier. Il y a cinq minutes déjà que j'ai 
demandé moi-même la parole pour un rappel au règlement, 

M. le président. Monsieur Kir, vous avez la parole pour un 
rappel au règlement. Votre temps de parole est de cinq 
minutes. 

M. Félix Kir. Mesdames, messieurs, je m'explique difficile- 
ment qu'à l'heure actuelle où tant de soueis nous assaillent 
tant au point de vue national qu'international.… (/nterruptions 
à l'extrême gauche.) 

A l'extrême gauche. Et le règlement ? 


M. Henri Thamier. Monsieur le chanoine, vous avez été 
battu en commission. 


M. Félix Kir. Taisez-vous donc. 

…il y ait parmi nous des collègues qui semblent ignorer 
l'importance de nos décisions au point de vue national, 

Nous sommes ici responsables à l’égard de la nation. (/nter- 
Tuplions à l'ertrême gauche.) 

men 5 Tourtaud. Cela n’a aucun rapport avec le règle- 
ment. 


M. le président. Je dois faire observer à l'orateur qu'il 
n'intervient pas pour un rappel au règlement, IL sait que la 
me me préalable a été posée et des motions préjudicielles 
éposées tendant à l’objet qu’il semble lui-même poursuivre; il 








semblerait plus normal que les auteurs de ces motions puissent 
d'abor:i s'exprimer. 

Dans ces conditions, monsieur le chanoine, si votre inter- 
vention ne porte pas sur le règlement, je me verrai dans 
l'obligation de vous retirer la parole. 

M. Félix Kir. Monsieur le président, je voudrais vous rap- 
peler un beau geste de votre part. Un jour, à cette tribune, 
vous avez dit que vous ne désiriez pas le monopole de l'en- 
seignement. Je vous en ai félicité. Vous connaissez d'ailleurs 
mes sentiments à votre endroit parce que je sais que sur 
ce point particulier vous n'êtes pas sectaire. 

J'estime qu’en ce moment, en face de cette poussée de 
sectarisme….. ({nterruplions à l'extrême gauche.) 

M. le président. Monsieur le chanoine, je vais être obligé 
de vous retirer la parole. 

M. Félix Kir. Monsieur le président, vous m'avez donné 
la parole pour une intervention de cinq minutes, I y a tout 
juste trois minutes et demie que je parle, j'ai encore droit à 
une minute et demie. 

Je suis bien placé pour protester pu'squ'à Dijon j'ai fait cons- 
truire cette année soixante classes primaires laïques. 

M. le président. Monsieur le chanoine, j'ai le devoir d’ap- 
pliquer le règlement, Vous n’'intervenez pas pour un rappel 
au règlement; dans ces conditions vos paroles ne figureront 
plus au procès-verbal. 

M. Félix Kir. Bon! Alors, mesdames, messieurs, je vous äis 
au revoir et à bientôt, (Rrres.) 

M. Jean Berthommier. J'ai demandé la parole pour un rap- 
pel au règlement. 

M. le président. Je pense qu'il s'agit vraiment d'un rappel 
au règlement. 

La parole est à M. Berthommier. 

M. Jean Berthommier. Monsieur le président, l'alinéa 2 de 
l’article 50 du règlement de l’Assemblée nationale dispose : 

« Le vote sur la motion de censure a lieu dans les mêmes 
conditions et les mêmes formes que le scrutin sur la question 
de confiance. » 

Nous avons déposé lundi une motion de censure dont lec- 
ture n’a pas été faite à l’Assemblée comme le prescrit le 
règlement. 

‘ous demandons, conformément au règlement, qu'une date 
soit immédiatement fixée pour le vote de cette motion de 
censure qui à trait eu particulier au débat d'aujourd'hui. 

Nous demandons le scrutin. 

M, le président. Monsieur Berthommier, sur ce point éga- 
lement, ie règlement est formel. I1 dispose, comme vous venez 
de le rappeler, que la procédure est la même que pour les 
interpellations, c'est-à-dire qu'il appartient à une conférence 
des présidents, qui se réunira demain, de proposer une date 
de discussion de la motion de censure. 

M. Jean Berthommier. Ce n'est pas notre avis. (Inlerruptions 
à l'extrême gauche.) 

li existe trois précédents. En 1949, deux motions de censure 
ont été présentées par M. Capitan et M. Duclos et en 1951 par 
M. Chambeiron. Dans les trois cas, la conférence des présidents 
n'est pas intervenue, (Nouvelles interruptions à l'ertrème quu- 
che.) 

IL appartient à l’Assemblée nationale de fixer la date de 
discussion de la motion de censure. Nous demandons l'appli- 
cation du règlement. Nous ne permettrons pas un escamotage 
suppiémentaire de notre motion de censure. 

M. le président. Je ne permettrai pas qu’on dise que le 
règlement a été violé en d’autres circonstances. II a été chaque 
fois appliqué. IL n’y a aucun précédent que vous puissiez 
invoquer de motion de censure qui n'ait pas été soumise aux 
mêmes règles de procédure que les demandes d'interpellation, 

L'incident est clos. (Protestations à l'extrême droite.) 

Je consulte l’Assemblée sur la proposition de Mme la pré- 
sidente de la commission de l'éducation nationale tendant à 
l'organisation du débat sur les fonds de l’enseignement public, 

Je suis saisi d’une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.. 
Le scrutin est clos. 
(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


OS OR PPS OST D RTE 
Majorité absolue....... cosesossoocseososse 209 


Pour l’adoption........... 293 
Contre ......o.ssoss000oce 900 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 
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La-parole est à M. Marcel Cartier, rapporteur de la commis- 
sion de l'éducation nationale. (Applaudissements à gauche et à 
l'extréme gauche.) 

M. Marcel Cartier, rapporteur, Mesdames, messieurs, les deux 

randes lois scolaires des 29 mars 1#2 et 30 octobre 1886 sur 
‘école primaire publique ont institué dans motte pays un 
régime qui assurait à la fois la liberté de l’enseignement et la 
laïcité de cette écoie. 

Un des éléments essentiels de ce régime était l'article 2 de la 
loi du 350 octobre 1886, qui reconnait l'existence de deux caté- 
gories d'école primaire, et de deux seulement. « 

Cet arucle stipule, en effet, que Tes Ctablissements d’ensei- 
gnement primaire de tout ordre peuvent être publics, c'esl-à- 
dire fondés et entretenus par l'Etat, les défartements ou jes 
communes, ou privés, c'est-à-dire fondés et entretenus par des 
particuliers et des associations. 

Le principe ainsi posé est un principe de bon sens: à l'école 
ublique, fonds publics; à l’école privée, fonds privés. I exclut 
ormellement, en tout cas, une troisième catégorie d'écois 
primaire, les écoles qui seraient privées et qui, cependant, 
lécevraient des subventions sur des fonds publies. É 

Constamment respecté par la IH République, ce principe a 
valu à noire pays plüs d'un demi-siècle de paix scolaire. 
Cependant, depuis la fin du siècle dernier, l’organisation 
laïque d'ensemble de l’enseignement publie dans notre pays 
est demeurée inachevée. Aucun régime analogue n'a été inst- 
tué, en effet, pour les enseignements secondaire et supérieur, 
ni pour l'enseignement technique. 

De là un manque de cohérence, qui peut s'expliquer parce 
que la majorité laique de l'époque n'avait pas été alertée sur 
ces problèmes à cause de l'absence à peu près totale alors de 
subvenlions publiques aux écoles libres autres que primaires. 

De ce fait, tandis que les subventions publiques à l'enseigne- 
ment primaire privé sont interdites, les subventions publiques 
à l’enseignement secondaire libre sont permises dans la limite 
du dixième des dépenses de l'établissement, en vertu d’une 
loi de 184, dite loi Falloux, et le régime des subsides publies 
à l’enseignement technique privé est beaucoup plus large 
encore, 

Pour les laïques, vouloir mettre un peu d'ordre dans cette 
législation si peu cohérente n'est ee faire preuve de secta- 
risme, d'autant que les défenseurs des écoles libres — et il ne 
faut pas les en blämer non plus — se sont ingéniés depuis 
quelques années à exploiter au maximum les possibilités et 
les lacunes de la loi et de la jurisprudence et sont arrivés 
pratiquement à l'octroi de larges subsides publics à l’enseigne- 
nent privé. 

Mais il a fallu attendre la guerre et l'occupalion pour qu'il 
fût porté atteinte au statut de l’école primaire par la création 
de celle troisième catégorie d'écoles interdite par la loi de 1886, 
c'est-à-dire les écoles privées dotées de subventions publiques. 

En eilet, après avoir supprimé les écoles normales et les 
delégués cantonaux, après avoir dissous la ligue française de 
l’enseignement, le syndicat des instituteurs et la fédération 
générale de l’enseignement, le gouvernement de Vichy publia 
äau Journal officiel du 9 novembre 1941 une « loi » aux termes 
de laquelle les écoles élémentaires privées pouvaient recevoir, 
sur les fonds du budget départemental, des subventions dont 
le montant serait fixé chaque année par le préfet, après accord 
avec les autorités religieuses dont ces écoles dépendent. 

M. René Tamarelle. C'était justice. 

M. le rapporteur. Après la libération, le Gouvernement pro- 
visoire présidé par le général de Gaulle, répondant au vœu 
formulé par l'Assemblée consullative... 


M. Félix Kir, Ce n'est pas ce qu'il a fait de mieux ! 


M. le rapporteur. ….abrogea, par une ordonnance du 17 avril 
1945, la loi vichyssoise de 1941. (Applaudissements à gauche.) 


M. Félix Kir, (Tourné vers la gauche.) Vous applaudissez 
le général de Gaulle ? Vous n'êtes pas difficiles! 

M, le r. Par la suite, les difficultés financières 
éprouvées par les écoles libres furent à la base d’une cam- 
pagne en faveur du rétablissement des subventions. 

Après les élections de 1951, il se trouva à l’Assemblée natio- 
nale une majorité pour voter deux lois destinées à ; + "$ 
à l’enseignement libre les fonds publics dont il avait besoin, 
sous les deux formes utilisées déjà par le Gouvernement de 
“Vichy, d’une part la loi du 21 septembre 1951, qui attribue 
des bourses d'Etat aux élèves de l’enseignement privé, et 
d'autre part la loi du 28 septembre 1951, dite loi Barangé, 
qui accorde des allocations à tout chef de famille ayant des 
enfants recevant l'enseignement du premier degré. 

Pour les élèves des écoles libres, les allocations sont man- 
datées directement à l'association des parents d'élèves de 
l'établissement. Pour l'enseignement public, l'allocation est 
mandatée directement à une caïsse départementale scolaire, 
gérée par le Conseil général, 





Au cours de la précédente législature, diverses mesures 
aggravérent encore les atteintes ainsi portées au principe de 
la laïcité de l'Etat et au statut scolaire de notre pays. 

C’est à la restauration de ce principe et au rétablissement 
de ce statut que tendent les propositions de loi que la majo- 
rité de votre commission de l’éducalion nationale m'a Chargé 
de rapporter devant vous. 

Ces propositions ne procèdent pas d’un quelconque désir de 
revanche ou de représailles. Elles visent seulement à faire 
renailre l'esprit de liberté et de concorde. 

M. Félix Kir. C'est faux! 

M. Fené Tamarelle. Et la justice ? 

M. le rapporteur. qui a inspiré l’œuvre scolaire de la 
Ie République. 

Mme Rachel Lempsreur, présidente de la commission. Très 
bien! 

M. Félix Kir. C'est faux! 


M. le rapporteur. ..par le retour à l’état de choses 
d'avant 1951 en matière scolaire. (Applaudissements à l'extrême 
gauche et sur plusieurs bancs à gauche.) 


M. Félix Kir. Vous voilà de nouveau réunis, là-bas, sous le 
signe de l’anticléricalisme ! 

M. le rapnorteur. Dis que les défenseurs de la laïcité eurent 
manifesté cette intention, on nous dit de divers côtés que le 
moment était bien mal choisi, qu'il se posait d’autres pro- 
biémes intérieurs et extérieurs beaucoup plus graves. 

Nous :e savons bien, et nous avons été, du reste, les premiers 
à l'aflirmer dès 1954. 

Je ne voudrais rien dire ici qui pôt offenser autun de nos 
collègues, mais certaines données de fait doivent tout de même 
ètre rappelées. L'Assemblée nationale qui avait été élue en 1946 
a mis fins à son mandat quelques mois avant son terme légal 
parce que, nous a-t-on dit alors, des problèmes très graves se 
posaient pour le pays et dont la solution, comportant des 
oplions essentielles, engagerait pour des années l'avenir de 
la France. Seuie une assemblée récemment élue, ajoutait-on, 
pouvait prendre des responsabilités aussi lourdes. 


M, Felix Kir. Cela n’a pas réussi! 


M. le rapporteur. Les élections eurent lieu le 17 juin 1951 

et, dès la réunion de la nouvelle Assemblée, la question sco- 
laire fut tout de suite poussée au premier plan, tandis qu’on 
laissait dans l'ombre les autres problèmes intérieurs et exté- 
rieurs au moins aussi urgents. 
. La crise gouvernenentale fut prolongée uniquement en fone- 
lion du problème scolaire. La majorité imposa un débat immé- 
diat et elle exigea une session parlementaire spécial: pour 
aboutir au vote des subventions aux écoles libres. 

Une réforme de l’enseignement public est actuellement en 
chantier. Nous sommes à la veille de voter le budget, qui com- 
porte les crédits de l'éducation nationale. Il,n'est pas possible 
que de tels problénés soient résolus avant l’abrogaticn des 
lois de 1951. 

Nous ne sommes d’ailleurs pas seuls à le dire, et j'ai ici 
des déclarations émanant du syndicat général de l'éducation 
nationale C. F: T. C., qui méritent d’être soulignées. 

C'est ainsi que, dans un cosmuniqué du 28 février de cette 
année, ce syndicat déclare : 

« Confirmant son communiqué du 22 janvier 1956, le syndi- 
cat général de l'éducation nationale C. F. T. C. déclare à nou- 
veau que le Gouvernement ne saurait se dessaisir plus long- 
temps de ces questions » — les questions scolaires — « sans 
méconnaître le devoir constitutionnel de l'Etat à l'égard de 
l’enseignement public et la gravité pour la nation de l’ensemble 
des problèmes scohires. » 

Le syndicat général de l'éducation nationale C. F. T, C. va 
done sur ce point plus loin que nous puisqu'il demande au 
Gouvernement de se saisir de la question, qui a été réservée à 
l'initiative parlementaire dans la déclaration d'investiture de 
M. le président du conseil. 

En mars 1956, le syndicat général de léducation nationale 
C. F. T. C. confirme son communiqué antérieur et en précise 
ainsi à nouveau le sens: 

« Il ne saurait accepter comme susceptible de contribuer à 
une solution d’ensemble du problème scolaire une confrontation 
ou une tractation qui ne serait pas précédée du rétablissement 
du principe posé par l’article 2 de la loi du 30 octobre 1886 
excluant toute subvention publique à l’enseignement privé du 
premier degré. » 

J'ai aussi sous les yeux une proposition de résolution déposée 
par notre collègue M. Lecoeur et qui, dans l'exposé des motifs, 
s'exprime ainsi : 

« Îl est certain que les décisions prises par la majorité de 
l’Assemblée nationale élue en 1951 ont compromis les possi- 
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bilités de négociation. Pour qu'une conversation puisse être 
utilement engagée, il n'est pas bon de commencer par une 
manifestation de force. LE à 

« J1 se trouve que c'est là maintenant une des objections 
formulées contre l’abrogation de ces décisions. Mais l'argu- 
ment ne nous paraît pas décisif en 1956, car c'ést en 1951 qu'il 
aurait dû être déjà présenté. (Applaudissements à l'exlrême- 
gauche.) . s 
* « Abroger l’œuvre accomplie alors et se borner là pour 
l'instant ne serait pas prendre position sur toutes les modalités 
du régime demain, ce serait rétablir la situation qui existait 
au moment où, par le vote d’une majorité imposant sa volonté, 
on a créé un climat contraire à toute possibilité de conversations 
utiles. » 1 j 

Sans doute la question scolaire est-elle une de celles qui 
divisent l'opinion française, mais de telles divisions sont par- 
faitement normales dans une démocratie veritable, et c'est be 
privilège de la vraie démocratie que d'être seule capable de 
surmonter de telles divisions autrement que par l'anéantisse- 
ment physique des minorités. 

M. Félix Kir. II faut les réduire au minimum, ces divisions 
là : 

M. le rapporteur. On ne s’est pas borné à contester l'oppor- 
tunité d’un débat sur la question scolaire, on a relevé aussi, de 
divers côtés, les conséquences désastreuses qu'entrainerait, 
paraît-il, le vote des propositions présentées par la majorité 
de votre commission de l'éducation nationale. 

En premier lieu, cette abrogation remettrait en cause, dit-on, 
le principe même de la liberté de l'enseignement. 

M. René Tamareïle. Parfaitement ! 


M. le rapporteur. « Une liberté — nous explique-t-on — n'est 
pas effective tant que ceiui qui en jouit n'a pas les moyens de 
l'exercer. » « 

M. Paymond-Laurent. C’est M. Cogniot qui a écrit cela dans 
L'Humanité. 


M. le rapporteur. La liberté effective de l’enseignement exige 
donc que le père de famille reçoive de l'Etat les moyens 
nécessaires pour garantir son libre choix. 

Ces moyens, les subventions sur fonds publics les lui appor- 
tent. Or, la liberté de l’enseignement, cela signifie seulement 
que quiconque veut ouvrir une école privée peut Île faire 
sous réserve qu'il remplisse les conditions de diplèmes ‘et de 
moralité exigées pour enseigner. C'est cela la liberté, et cela 
ne peut être autre chose. 

La liberté des cultes, garantie par la loi, n'a pas pour condi- 
tion le payement du clergé par l'Etat. Dans notre pays, la 
liberté de l’enseignement est légale et elle ne signifie pas 
aute chose que la possibilité pour quiconque d'ouvrir une 
école, pourvu qu'on ait les moyens de l'entretenir. Si ces 
moyens viennent à faire défaut, on devra la fermer, 


M. René Tamarelle. Tout simplement! 


M. le rapporteur. S'il devait en être ainsi, ajoute-t-on, l'Etat 
serait incapable de prendre en charge les élèves des écoles 
privées, qui seraient obligées de fermer leurs portes faute de 
ressources, C’est pourquoi, nous dit-on, le budget de l'Etat doit 
aider l'enseignement privé, lequel assume, en fait, en partie 
la charge de ce service public. 

Or, c'est justement dans les régions où les eflectifs des 
écoles privées sont les plus élevés que ceux des écoles publiques 
sunt les plus faibles. Il en résulte que, sauf dans quelques 
grandes villes, les élèves des écoles privées pourraient parfai- 
tement trouver une place dans les écoles publiques. 

Au reste, les conditions auxquelles l'Etat pourra faire face 
à la totalité de ses obligations sont bien connues: voter pour 
l'école publique à tous ses degrés les crédits qui lui sont 
nécessaires pour ouvrir de nouveaux établissements et former 
de nouveaux maîtres; l'Elat pourra alors ouvrir ses écoles 
à tous. (Applaudissements à gauche et à l'extrême gauche.) 
La ep de l’enseignement n'y perdrait rien, sans doute. 
En etlet, j'ai là des indications qui permettent de mesurer 
Jusqu'à quel point les établissements privés ont été capables 
de remanier leur structure et leur personnel, de façon à offrir 
un minimum de garanties. La loi du 21 septembre 1951, qui 
a accordé des bourses d'Etat aux élèves des établissements 
privés, à été complétée par un règlement d'administration 
publique qui fixe les conditions que doivent remplir les éta- 
blissements habilités à recevoir des boursiers nationaux. 

Les établissements qui ne remplissaient pas ces conditions 
en 1951 avaient cinq ans pour se mettre en règle. En atten- 
dant, une dérogation provisoire leur permettrait de recevoir 
des boursiers d'Etat. Or, sur 823 établissements libres qui 
avaient obtenu la dérogation provisoire en 1951, 609 n'étaient 
+ en règle au 1* octobre 1956, (Applaudissements à 
qauche. 





On nous dit aussi que la loi Barangé est une loi sociale qui 
apporte une aide indispensable aux maîtres de l'enseignement 
pr.vé. Il est vrai que la loi Barangeé stipule, en ce qui concerne 
l'enseignement privé, que les orédits doivent être employés 
par priorilé à la revalorisation des traitements des maîtres. 
Cette disposition de la loi, celte intention du législateur. 
a-t-elle été respecte ? 

M. René Tamarelle. Certainement ! 

M. le rapporteur. Pour répondre à cette question, je citeral 
un témoignage irrécusable, celui de M. Mazerulles, porte- 
parole du syndicat chrétien des maîtres de l'enseignement 
privé, paru dans Le Monde du 29 décembre 1955: 

« Le moins qu'on puisse dire. 


M. Paul Goussu. C'est que ce débat esi absolument inoppor- 
tun. 

M. le rapnorteur. « … c’est que les fonds ont été très impar- 
faitement utilisés, Surtout dans l'enseignement professionnel. » 


M. lené Tamarelle. Le témoignage de M. Mazerolles n'est 
pas une référence. 

M. le rapporteur. Et M. Mazerolles poursuit ainsi: 

« En dépit de nos démarches auprès du ministère du travail, 
peu d'inslituteurs reçoivent le salaire minimum, la moyenne 
étant en province de 18.000 franes. | 

« Dans tel diocèse, les crédits sont affectés pour 50 p. 100 
à l'amélioration des traitements, pour 30 p. 100 à la diminution 
des frais de scolarité et pour 40 p. 100 aux besoins de l'école. 

« Les enquêtes que nous menons auprès des préfets n'abou- 
tissent pas la plupart du temps. Nous avons demandé aux 
associations de parents de verser directement le de ge des 
allocations aux tinaîtres mais, dans ben des cas, les diocèses 
créent une caisse centruie et redistribuent les fonds à leur 
guise. (Erclamations à droite.) 

« De plus, nous sommes dans un domaine où le syndicalisme 
n'est pas en honneur. La loi Barange ne résout pas le pro- 
bième. Nous préférerions que l'Etat contrôle et rémunère 
décemment les maîtres qualifiés, ce qui évilerait le recrutement 
sans garantie de retrailés incapables. 

«a Pour éviter généralement que ne survivent des écoles à 
moitié vides, il faudrait que l'enseignement public et l'ensei- 
guement privé marchent côte à cûle et non pas face à face. 
Mais il est clair que la hiérarchie catholique ne partage pas 
nos vues et n'est pas prête à de telles concessions. » 


M. Henri Thébault. Me permetlez-vous de vous interrompre, 
monsieur le rapporteur ? 


M. le rapporteur. Je vous en prie. 


M. Henri Thébault. Je pe Ther“he au:lement à passionner le 
débat. Je veux seulement citer quelques chiffres plus éloquents 
que les mots. 

Au cours de l’année scolaire 1950-1951, dans le département 
de ia Charente, le salaire mensuel d'un instituteur libre, cin- 
quieme classe, s'élevait à #0.6 0 francs, celui d’un instituteur 
libre, première classe, à 13.210 francs, soit un salaire moyen 
mensuel de 11.915 francs. (Exciamations a gauche.) 

M. Marcel Mérigonde. Leurs employeurs sont des exploileurs 1 

A gauche. Et je salaire minimum départemental ? 

M. Michel Raingeard. Cela ne vous émeut pas ? 

M. René Tamarelle, Les fonds de tous à la disposition de tous! 

M. Maurice Deixonne. Marchands de soupe! 

M. Michel Raingeard. Ah von! pas vous, monsieur Deixonne! 

M. Henri Théhault. En 1953-1954, l'allocation Barangé a fourni 
aux écoles libres du diocèse d'Angou:ême une somme de 
12.440.600 francs, ce qui a permis de porter le salaire moyen 
mensuel à 19.425 francs. 

L'intégralité de l'allocation Barangé a été versée aux maîtres 
de l'enseignement libre. Et nous nous heurtons aujourd’hui 
pour savoir s'il faut ramener ce salaire de misère, de sous- 
prolétaire, de 19.425 à 10.680 francs! (Applaudissements à droite 
el au centre. — Exclamations à qauche.) 

M. le rapporteur. Mon cher collègue, les chiffres que vous 
venez de citer confirment entièrement ceux qu'a avancés 
M. Mazerolles, 

M. Alexis Le Strat. Me permettez-vous de vous interrompre 
monsieur le rapporteur ? 

M. le rapporteur. Je vous en prie. 

M. Alexis Le Strat. Je ne passionnerai pas non plus le débat. 
Impressionné par les chiffres que l’on vien: de citer, une reruar- 
que m'est venue à l'esprit: ag employeur n'est pas 
capable de payer ses employés, 1l ne doit pas les recruter. 
(Applaudissements à yauche et sur de nombreur bancs à l’er- 
trèême gauche, — Erclamations à droite et à l'extrême druile.) 

M. René Tamarelle, Qui est l'employeur ? 

















4554 


ASSEMBLEE NATIONALE — SEANCE DU 8: NOVEMBRE 195% 





M. Félix Kir (s'adressant à la gauche). Et l'idéal ? Cela ne 
compté pas pour vous ? 


M. Alexis Le Strat, Ensuite, la loi Barangé prévoit que les 


fonds doivent être versés dans chaque commune à l'association 
des parents d'élèves des écoles privées et qu’un contrôle doit 
être exercé par les comptables du Trésor. Or, je crois que le 
contrôle a été rendu impossible, qu'il na jamais pu être 
exercé et que, par conséquent, on ne sait pas comment sont 
employés les fonds prévus par la loi Barangé au profit des 
écoles libres. (Applaudissements à gauche et à l'extrême gau- 
che. — Exclamutions à droite.) 


M. le rapporteur. Mes chers collègues, il résulte des inter- 
ventions qui viennent de se produire que, ainsi que le signale 
M. Mazerolles, les maitres privés eux-mêmes, pourtant habitués 
à la résignation, se plaignent et réclament un système plus 
net et plus loyal. La loi Barangé, dans son application — je 
ne dis pas dans son intention — n’est pas la lo: sociale qu’on 
nous présente et son abrogation n'aura, dans 14 majorité des 
cas, qu'une incidence assez faible sur Ja situation des maîtres. 

Enfiu, on dit que l’abrogation de la loi Barangé placerait 
brutalement les municipalités devant de sérieuses difficultés 
financières, Or, l’article 2 de la proposition que nous avons 
l'honneur de présenter lève ces inquiétudes. Il prévoit notam- 
ment que pour l'aménagement, l'équipement et l'entretien des 
écoles publiques, les communes seront aidées par une caisse 
scolaire départementale qui sera alimentée au moyen d’une 
cotisation additionnelle à la taxe à la valeur ajoutée. 

Les fonds seront inscrits à un compte spécial du Trésor et 
répartis entre les caisses départementales proportionnellement, 
non plus au nombre des élèves comme actuellement, mais au 
nombre de classes ouvertes dans les écoles publiques du 
département, ce qui aura pour conséquence de favoriser les 
communes les plus petites. 

La proposition de loi que la majorité de votre commission 
vous demande d'adopter comprend trois articles. Le premier 
énumère les textes à abroger, c'est-à-dire les lois des 21 et 
28 septembre 1951 ainsi que les textes subséquents qui s’y 
réfèrent, 

L'article 2 fixe les conditions dans lesquelles les fonds mis 
à la disposition de l’école publique par la loi du 28 septembre 
1951 lui seront maintenus. 

Enfin, l’article 3 prévoit que les bénéficiaires actuels de 
bourses dans les établissements privés les conserveront jus- 
qu'au terme de leurs études. 


Mes chers collègues, nous vous le disons avec gravité: ne 
complez pas que nous puissions abandonner, ni laisser affai- 
blir le principe de laïcité. Ce n’est pas pour nous un principe 
de combat, mais un principe de réconciliation et de paix (/nter- 
rüplions à droite. — Applaudissements à gauche)... 


M. Jean Damasio. C’est un principe de division, 
M. le rapporteur. qui veut que soit respectée. 


: M. Marcel Bouyer. la possibilité de faire de la politique à 
’école ! 

M. le rapporteur. ..la diversité légitime de toutes les opi- 
nions et de toutes les croyances. 

M. Félix Kir. C'est un principe de lutte civile. 


M. le rapporteur. C’est pourquoi, dans une société comme 
la nôtre où le dissident, le mécréant, le croyant et l’incroyant 
sont des concitoyens, il n’est ni possible, ni prudent de cher- 
cher dans une foi religieuse le principe de la cohésion sociale. 
{Applaudissements à gauche et à l'extrême gauche.) 


M. ie président. La parole est à M. Pascal Arrighi, rapporteur 
pour avis de la commission de l’intérieur. 


M. Pascal Arrighi, rapporteur pour avis. Mes chers collègues, 
à la majorité de 21 voix contre 19 la commission de l’intérieur 
avait demandé que lui soit renvoyé pour avis le rapport de 
M. Marcel Cartier. J'ai été désigné comme rapporteur et mon 
avant-projet de on PO a été déposé. La commission n'ayant 

as été en mesure de l’examiner, je ne puis rapporter son avis 

la présente séance. Je me réserve de le faire au cours d’une 
séance ultérieure. 

M. le président. Le Gouvernement oppose-t-il à l’adoption de 
tout ou partie du rapport une irrecevabilité constitutionnelle, 
légale ou réglementaire ? 

M. Georges Guille, secrétaire d'Etat à la présidence du conseil. 
Non, monsieur le président. 

M. le président, En vertu de l’article 46 du règlement, 
M. Pierre-Henri Teitgen oppose la question préalable. ; 

La parole est à M. Sanglier, pour soutenir cette question 
préalable. 

M. André Sanglier, Mes chers collègues, ma voix n'est pas 
célle d'un des spécialistes des problèmes de l’enseignement qui 
se sont déjà affrontés dans cette enceinte, avec autant de bonne 





foi, d’ailleurs, que de véhémence. Elle est seulement cel'e d’un 

homme d’outre-mer désireux de voir la France sortir de ses 

difficultés intérieures pour se tourner vers son rôle mondial. 
Ce débat s'ouvre à un moment où se joue le sort de notre 


patrie et de l'Occident. C’est poürquoi, mes chers collègues, il 


me semble inopportun de distraire notre attention et de nous 
or alors que tout réclame impérieusement l'unité natio- 
pale. 

M. Félix Kir. Très bien! 

M, André lier. C’est dans ce! esprit que nous opposons 
la question préalable, non pour dirimer le débat, mais pour le 
woir s'engager dans des conditions de sérénité indispensables 
à notre propre dignité. 

Il ne s’agit en aucune manière de préjuger le fond. Il s’agit 
simplement de manifester notre volonté de voir aborder le 
problème autrement que par l'affrontement de passions contra- 
dictoires. 

Ii faut que tous nos efforts convergent en vue de parvenir 
à une solution d'entente et d'ensemble sur une question aussi 
délicate. 

Le problème de fait et de droit se pose : l’enseignement privé 
doit trouver une solution dans une réforme d'ensemble de 
l’enseignement. 

I! est indispensable que le Gouvernement se penche sur cette 
question qui intéresse noire jeunesse tout entière. Alors qu'il 
a déjà proposé et obtenu des réformes substantielles sur d’au- 
tres questions d'intérêt national, il peut et doit trouver et 
suggérer des formules acceptables par tous sur celle qui nous 
preoceupe présentement. 

C'est donc dans l'espoir d’une soiution constructive qui ne 
pourrait naitre certainement aujourd’hui où les esprits sont ten- 
dus vers d'autres problèmes, que je demande à l’Assemblée 
par le vote de la question préalable, de différer un débat qui 
n’a pas encore été mûri, à mon point de vue, sous tous ses 
aspects. (Applaudissements sur divers bancs à gauche, au cen- 
tre, à droite et à l'extrême droite.) 

M. Henri Thamier. On à pourtant eu le temps depuis cinq ans 
que la loi Barangé existe! 

M. le président, Je rappelle qu'aux termes de l’article 46 du 
règlement seu:s peuvent intervenir, outre l’auteur de la motion, 
un orateur d'opinion contraire, le Gouvermement et le président 
ou le rapporteur de la commission. 

La parole est à M. André Morice, contre la question préalable. 


M. André Morice. Mes chers collègues, nous sommes contre 
la question préalable. Pourquoi ? 

Si la question préalable est votée par l’Assemblée nationale, 
le rapport Cartier est retiré, Il ne peut être repris sous une 
rw forme ou sous une forme voisine que daas un certain 

élai. 

M. Roland Boscary-Monsservin. Trois mois. 

M. André Morice. En d'autres termes, la bataille continuera 
autour d’une arme qui, depuis le début de Ja précédente légis- 
lature, a surtout servi à jeter bas les gouvernements. (Applau- 
dissements à gauche.) 

Nous pensons que nous avons mieux à faire. 

Aussi, un certain nombre de nes amis et moi-même avons 
demandé, dans un texte qui sera discuté plus tard, si le débat 
se prolonge, de reporter la discussion au troisième mardi de 
janvier 1957. 

Sur plusieurs bancs au centre. Cela revient au même. 

M. André Morice. Je me dois d'expliquer à l’Assemblée les 
raisons qui nous ont poussé à demander ce report. D'abord, 
je demande la permission de rappeler les divers éléments de 
notre position. Ag: 

Nous n'avons pas accepté la loi Barangé et la majorité d’entre 
nous votera son abrogation. Cette loi, en effet, n’a pas réglé 
le problème scolaire et, d'autre part, elle a été votée par une 
majorité imposant sa loi du seul fait de sa force, alors que 
la -commission Paul-Boncour poursuivait ses travaux de 
recherche d’une solution. 

M. Robert Bruyneel. C'est la loi de la démocralie. 

M. André Morice. Or, nous pensons que le problème scolaire 
ne peut être réglé par une majorité imposant sa loi du seul fait 
de sa force. 

M. Félix Kir. Aujourd'hui, ce serait la même chose ! 

M. André Morice. Nous sommes des laïques et nul ne nous 
reprochera notre fidélité, notre attachement à un idéal de tou- 
jours qui, selon nous, fait de la laïcité un lieu de rencontre 
pour tous les hommes de bonne foi et non un prétexte à sec- 
tarisme étroit. * 

Nous pensons qu’il faut en finir avec la bataille autour de 
l’école, avec la concurrence scolaire et nous disons que le 
véritable problème est de déterminer s'il existe dans cette 
Assemblée une majorité d’élus soucicux d'unité nationale et 
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qui, tout en restant fidèles à leurs idées, rechercheront 
ensemble une solution acceptable pour tous, ou si, au contraire, 
les extrêmes continueront à entrelenir avec soin ce brûlot qui, 
pour certains, apparaît comme leur raison d'être; pour ee 
ser des concours électoraux qui, sans cela, leur feraient défaut 
(Applaudissements à gauche)... 

M, RaymOond-Laurent (s'adressant à la gauche). Cela est vrai 
pour vous. 

M. André Morice. .… pour entretenir Ja division du pays, 
disloquer les majorités nalionales et, de ce fait, jeter bas les 
gouvernements. Ka k 

Pour appuyer notre nosition nous avons déposé, il y a quel- 
ques mois, un amendement qui aurait pris effet après l'abro- 
gation de la loi Barangé. Cet amendement est ainsi conçu: 

« Avant cette date... » -— il s'agit de la date d'application 
de l'abrogation — « … ie Gouvernement aurait recherché par 
tous moyens et toutes Iméthodes à sa disposition, toutes pos- 
sibilités d'accord sur le problème scolaire en s'appuyant sur 
les conclusions d'un comité interministériel présidé par un 
conseiller d'Etat et composé de hauts fonctionnaires des divers 
ministères intéressés. Dans l’accomplissement de sa mission, ce 
comité sera investi des pouvoirs d'enquête les plus larges ». 

Si nous avons déposé cet amendement dès le dépôt du pre- 
mier rapport Cartier, c'est parce que nous pensons que ce 
problème peut être régié. 

M. Henri Caillavet. C'est vrai. 

M. André Morice. Nous avons d'ailleurs trouvé, depuis le 
dépôt de ce texte, un certain nombre de concours, notamment 
celui de M. Caillavet qui, effectivement, m'a demandé d'ajouter 
son nom à nolre texte. 

Nous pensons que ce probième peut être réglé er de loyales 


confrontations dans le cadre des lois de la République. 
Je pense — et je suis convaincu, mes chers collègues, que 
vous serez nombreux à le penser aussi — que nous ne pou- 


vons laisser devant nous ce problème qui nous divise à nne 
heure où le pays a besoin de toutes ses forces et qui, chez 

certains extrêmes, nous paraît vouloir être conservé en réserve 
our des manœuvres politiques qu n'ont que trop duré. (Très 
ien ! très bien ! sur quelques bancs à gauche.) 

M. Edouard Corniglion-Molinier. Très bien ! 

M. André Morice. IL faut donc aborder ce grand problème... 

M. Paul Gosset, Non, il faut l’écarter. 

M. André Morice. … et ;l faut l'aborder loin d’une bataille 
électorale, donc le plus rapidement possible. 

Mais nous pensons qu'un pareil débat ne peut venir aujour- 
d'hui. Nous sommes à une heure où la France est aux prises 
avee des problèmes qui engagent son existence de grande 
nation, qui engagent sa vie même, 

C'est pourquoi nous avor,s proposé comme date de discus- 
sion le troisième mardi de janvier 1957... 


M. Henri Thamier. Nous, mous sommes pour la discussion 
immédiate. 

M. André Morice. … avec l'espoir que d'ici à cette date, le 
Gouvernement, dès qu'il le pourra, et les républicains sincères, 
soucieux de maintenir intacte la solidarité natiônale, réfléchi- 
ront aux solutions acceptables pour tous et les prépareront. 

Telle est notre proposition: retarder le débat en fixant dès 
à présent une date parce que nous pensons que le problème 
doit être réglé au fond pour dégager la vie politique de ce 

ays de ces débats sans cesse renaissants et qui, aux heures 
es plus graves, l’affaib'issent. 

Telles sont les raisons pour lesquelles la majorité de mes 
amis votera contre la question préalable. (Applaudissements à 
gauche.) 

M. le président. La paroie est à Mme Lempereur, présidente 
de la commission. 

Mme Rachel Lempereur, présidente de la commission. Si la 
commission avait souhaité, avant l'ouverture de ce débat, qu'il 
fût organisé, c'est parce qu’elle entendait le voir se dérouler, 

Je suis donc autorisée à indiquer au nom de la commission. 

M. Charles Viatte. Pas de tous les membres de la commission. 

Mme la présidente de la commission. Monsieur Viatte, 
lorsqu'on intervient au nom d'une commission, c’est l'avis de 
la majorité que l'on rapporte et, s'il y a unanimité, le rappor- 
teur le souiigne. 


M. Charles Viatte. Surtout lorsqu'il s’agit de la commission 
de l'éducation nationale ! 


Mme la présidente de la commission. Si donc la commission 
proposait d'organiser le débat, c'est parce qu'elle entendait 
qu'il se déroulât normalement. 

.Or, comme vient de l'indiquer justement M. André Morice, 
si l’Assemblée vote la question préalable, cela signifie — soyons 
francs — que, par une rade ou un artifice, elle entend, 
bafouant la démocratie (Érclamations au centre et à droite) 





s'opposer à la discussion normale d'une question étudiée par 
une commission, alors que la majorité de celle-ci s'est pro- 
noncée en sens contraire. 

Certes, il a été souiigné au cours du débat en commission 
qu'il a fallu le pouvoir arbitraire de Vichy, sous le régime de 
Pétain, pour que surgisse une grave infraction à la laïcité. 

Nous pouvons bien dire que c'est dans un rassemblement 
mû bien me par des préoccupations d'ordre électoral que par 
le souci d'améliorer le traitement de gens mal pavés (Applau- 
dissements sur quelques bancs à qauche), qu'a éié reinis en 
question, dans celie Assemb'ée, le principe de la laïcité. 

De cette remise en question, nombreux sont encore nos col- 
lègues qui se refusent à reconnaitre les conséquences nor- 
males. Pourtant — et beaucoup de parlementaires siégeart de 
ce côté de l’Assemblée (la gauche) l'avaient souligné en 1951 
— une atleinte très grave avait alors été portée au prncipe 
de la démoecratie et à l'exercice même du gouvernement démo- 
cratique. 

En eflet, nous l'avons constaié depuis 1951, il a été très 
difficile de former des gouvernements et de constituer une 
majorité. 

C'est si vrai encore que cette Assemblée, vivant dans un 
péril constant, a été amente à se saborder et à se laisser d.s- 
soudre, 

M. Félix Kir. Comme c'est triste! 

Mme la présidente de la commission. Aussi, me< chers col. 
lègues, ie fais appel, en dehors de tout sentiment de passion, 
à votre attention, à votre bon sens et à l'objectivité que rous 
devons manifester duns une telie affaire. 

IL faut lever l'hypo‘hèque. L'Assemblée, dans un débat nor- 
mal, se prononcera, la majorité se manifestera; mais encore 
faut-il que, sur des problèmes neltement posés, dans une dis- 
cussion saine et absolument régulière, l'Assemblée prenne sa 
décision sans arllice. 

Au centre. Faites un référendum! 

Mme la présidente de la commission, Si vous êles d'accord 
si nous sommes encore attachés aux principes de la démocrate, 
à la libre discussion dans ce pays qui nous est cher à tous, 
je vous en prie au nom de :a major.ié de la Ccomimr'ssion, ne 
votez pas la question préalable et réservez-vous la poss'hililé 
d'utiliser les moyens que vous donne le réglement, non pas 
pour étouffer une discussion ou l'empêcher, mais pour la 
reprendre, s’il le faut, à une date que vous déciderez norma- 
lement. 

C'est le sens de l'intervention de M. André Morice qui s’est 
déclaré opposé à la question préalable et favorable au main- 
tien de a discussion, dans la plus grande sérénité et dans 
la tranquillité la plus complète, de l’ensemble des problèmes 
que peut poser une question aussi grave, aussi a'guë. mis 

ui devrait enfin être traitée parce que le pavs a besoin cet 
de paix et d'union. (Applaudissements à gauche.) 

M. André Sanglier. Nous demandons le scrutin. 

M, te président. Je vais donner la parole à M. Tham'er, pour 
répondre à la commission. (Proteslations à droile et aux cen- 
tre ) 

M. André Mutter. Le règlement ne vous permet pas de don- 
ner la parole à quiconque avant le vote. 

M. Marcel Anthonioz. Vous l'avez dit vous même tout à 
l'neure, monsieur le président, 

M. le président. Je vais donner lecture à l'Assemblée de l'ar- 
ticle du règlement qui traite ce point. 

M. Fernand Bouxom. C'est l'article que vous avez lu tout à 
l'heure, monsieur le président. 

M. le président. Il n'y à pas d'explication de vote, mais il est 
constamment prévu dañs notre règlement qu'un orateur peut 
répondre au Gouvernement où à la commission. 

Au centre. Lisez! 


M. Henri Thamier, Le groupe communiste, fidèle à ses enga- 
gements électoraux d'avant le 2 janvier, votera contre ia ques- 
tion préalable. 

M. le président. Monsieur Thamier, vous n'avez pas encore 
la parole. 

M. Waldeck Rochet. Vous n'allez pas nous empêcher de par- 
ler, monsieur le président! 

M. le président. On peut lire à la page 306 du règlement : 

« Dans sa réunion du 13 avril 1949 le bureau de l'Assemblée 
a décidé — sous réserve que reste toujours ouvert le droit de 
réponse au Gouvernement et à la commission, prévu par l'ar- 
ticlé 44 (alinéa 4) du règlement — 8 les explications de vote 
ne seraient pas admises dans les débats. organisés par divers 
articles du règlement. » 

Par conséquent, le principe du droit de réponse au Gouver- 
nement et à la commission est toujours sauvegardé, 
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M. Roland Boscary-Monsservin. Pas en matière de question 
préalable. 

M. le président. C’est l’article 44%, alinéa #, du règlement. 

M. Fernand Eouxom. Je demande la parole, pour un rappel 
au réglement. 

M. le président. La parole est à M. Bouxom pour un rappel 
au règ.ement. 

M. Fernand Bouxom. Monsieur le président, je veux me 
ré'érer non pas à un article du règlement mais à vos propres 

aroles. Je voudrais que vous repreniez, si vous :e voulez 
en, la déclaration- que vous avez faite tout à l'heure et qui 
élait très claire. Vous avez dit que, dans le présent cas, seuls 
avaient 1 parole un membre du Gouvernement, un orateur 
contre et là commission, 

Je ne comprends pas qu'en dix minutes le règlement puisse 
être modifié. (Applaudissements au centre et à droite.) 

M. Waldeck Rochet. Nous voterons contre votre question 
préalable. 

M. le président. Monsieur Bouxom, vous avez présidé cette 
Assemblée; Je pense que vous ne pouvez pas invoquer 
l'argument que vous m'opposez, car Vous connaissez cerlaine- 
ment le règiement aussi b'en que moi. 

M. Fernand Bouxôm. J'invoque vos propres paroles. 

M. le président. Vou: savez parfaitement que Particle 44, ali- 
néa 4, dispose: 

« Sanf dans le cas où la commiss'on demande ou accepte 
le renvoi à la commission ou la réserve d’une disposition, ün 
député peut toujours obtenir la parole après l’un des orateurs 
prévus aux alinéas qu précèdent. » 

La quest'on est done claire. 

La proie est à M. Thamier 

M. Henri Thamier. Je répèle que le groupe communiste votera, 
ce qui ne surprendra personne, contre la question préalable, 
pour des raisons d'aikeurs tout à fait différentes de celles qu'a 
données tout à l'heure M. Morice. 

Nous voulons, nous, que le débat au fond s'instaure le plus 
rapidement possible, Nous avons pris des engagements envers 
Je corps électoral qui s’est prononcé le 2 janvier. Il est vrai que 
d'autres collègues en avaient pris dans un autre sens, mais ils 
ont été battus et il ne leur reste plus qu’à s’incliner. (Applau- 
dissements à l'ertrême gauche.) 

M. le président. Je mets aux voix la question préalable 
opposée par M. Pierre-ilenri Teitgen. 

Je suis saisi d'une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les voles sont recueillis.) 

M. le président. l'ersonne ne demande plus à voter ?.… 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 

M. le président. MM. les secrélaires m'informent qu'il y a lieu 
de faire le pointage des votes. 

Il va y être procédé, Le résultat en sera proclamé ultérieu- 
rement 

La séance est suspendue. 

(La séance, suspendue à seize heures cinquante-cinqg minutes, 
est reprise à dix-sept heures trente cinq minutes.) 

M. le président. La séance est reprise. 

Vois, après vérification, le résultat du dépouillement du 
scrutin : 


Nombre des votants CRRRRER I ER EEE I III LEZ) 573 
Disloriié ODBOe ...:..cs50cossoésostcce NI 
Pour l'adoption .......s. 2M 
Contre eee 282 
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L'Assemblée nationale a adopté. (Applaudissements au centre 
el à droile.) 

En conséquence, la proposition de loi est rejetée conformé- 
ment au deuxième alinéa de l’article 46 du règlement. 

L'ordre du jour est épuisé, ” 


— 5 — 


DEMISSION DE MEMBRES DE COMMISSIONS 


M. le président. J'informe J’Assemblée: 1° que M. Dides, 
qui n'est plus apparenté au groupe d'Union et fraternité fran- 
caise cesse, en application de l’article 16, alinéa 14, du règle- 
ment, d'appartenir à la commission des affaires étrangères et 
à la commission de l'intérieur; 2° que M. Luciani, démission- 
naire du groupe d'Union et fraternité française cesse, en appli- 
cation de l'article 16, alinéa 14, du règlement, d’appartenir à 
la commission de l’agriculture et à la commission des pensions. 





— 6 — 
RENVOI A UNE COMMISSION 


M. le président. Dans sa séance du 28 juillet 1956, l'Assemblée 
nationale avait renvoyé à la commission de l'intérieur 14 propo- 
sition de résolution de M. Edouard Bonnefous, tendant à inviter 
le Gouvernement à déve:opper la politique de décentralisation 
industrielle (n° 2686). 

La commission de la reconstruction, des dommages de guerre 
et du logement, d'accord avec la commission de l'intérieur, 
demande que cette affaire soit renvoyée pour le fond à son 
examen. 

IL n’y a pas d'opposition 7... 

ll en est ainsi ordonné, 


— 7 — 


RENVOIS POUR AVIS 


M. le président. La commission des finances demande à don- 
ner son avis sur le projet de loi n° 2689 instituant une obliga- 
tion d’assurance en matière de circulation de véhicules terres- 
tres à moteur, dont l’examen au fond a été renvoyé à la com- 
mission de la justice et de législation; 

La commission de la presse demande son avis sur le projet 
de loi n° 2951 de finances pour 1957, dont l'examen au fond 
a élé renvoyé à la commission des finances ; 

La commission de la production industrielle et de l'énergie 
demande à donner son avis sur: 

1° La proposition de résolution n° 2615 de M. Gautier-Chau- 
met et plusieurs de ses collègues tendant à inviter le Gouver- 
nement à supprimer la taxe provisoire de compensation à l’im- 
portation des machines et appareils pour l'industrie des cuirs 
et peaux, dont l'examen au fond a été ienvoyé à la commis- 
sion des affaires économiques ; 

2° La proposition de résolution n° 2616 de M. Gautier-Chaumet 
et plusieurs de ses collègues tendant à inviter le Gouvernement 
à équiper nos troupes de brodequins militaires en cuir, dont 
l'examen au fond a été renvoyé à la commission des affaires 
économiques. 

Conformément à l’article 27 du règlement, l’Assemblée vou- 
dra sans doute prononcer ces renvois pour avis. (Assentiment.) 


— 8 — 
DEPOT DE PROJETS DE LOI 


M. le président. J'ai recu de M. le ministre des affaires étran- 
gères un projet de loi concernant la ratification de la conven- 
lion d'établissement et de navigation entre la République fran- 
çaise et la République fédérale d'Allemagne. 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 3180, distribué et, 
s'ii n’y à pas d'opposition, renvoyé à la commission des affaires 
étrangères. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. le ministre des affaires étrangères un projet 
de loi tendant à autoriser le Président de la République à rati- 
fier : 1° la convention entre la ae française et la répu- 
blique fédérale d'Allemagne et le grand duché du Luxembourg 
au sujet de la canalisation de la Moselle ; 2° le protocole entre 
le gouvernement de Ja République francaise et le gouvernement 
du grand-duché du Luxembourg relatif au règlement de cer- 
taines questions liées à la convention franco-germano-luxem- 
bourgeoise relative à la nationalisation de la Moselle; 3° la 
convention entre la République française et la Répubiique fédé- 
rale d'Allemagne sur l'aménagement du cours supérieur du 
Rhin entre Bâle et Strasbourg; 4° Je traité portant modification 
du traité instituant la C. E. C. A.; 5° le traité entre la Répu- 
blique française et la République fédérale d'Allemagne sur le 
règlernent de la question sarroise. 

projet de loi sera imprimé sous "le n° 3181, distribué et, 
s’il n’y a pas d'opposition, renvoyé à la commission des aflaires 
étrangères. (Assentiment.) 


J'ai recu de M. le ministre des affaires économiques et finan- 
cières un projet de loi tendant à autoriser le secrétaire d'Etat 
à l’industrie et au commerce à engager des dépenses en vue 
de l’organisation de la section française à l'exposition univer- 
selle et internationale de Bruxelles 1958. 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 3186, distribué et, 
s’il n'y a pas d'opposition, renvoyé à la commission des 
finances. (Assentiment.) 
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DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI 


M. le président. J'ai recu de M. Roland Dumas une proposi- 
tion de loi tendant à la création de deux astreintes en matière 
judiciaire. 

1 La proposition de loi sera imprimée sous le n° 3177, distri- 
puce et} s’il n’y a pas d'opposition, rénvoyée à la commission 
de la justice et de législation. (Assentiment.) 

J'ai recu de MM. André Marie et Pierre Naudet une proposi- 
tion de loi tendant à la modification de l’article 55 du code de 
la nationalité franeaise. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 3178, distri- 
buée et, s’il n’y a pas d’opposition, renvoyée à la commission 
de ja justice et de législation. (Assentiment.) 


— 10 —- 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai recu de M. Penoy une proposition de 
résolution tendant à inviter le Gouvernement à supprimer la 
taxe de séjour perçue dans les stations classées. 

La proposilion de résolution sera imprimée sous le n° 3176, 
distribuée et, s'il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission des moyens de communication et du tourisme. (Assen- 
timent.) 


J'ai recu de M. Mahamoud Harbi une proposition de résolu- 
tion tendant à inviter le Gouvernement à modifier la composi- 
tion du conse'i représentatif de la Côle française des Somalis. 

La proposition de résolution sera 1mprimée sous le n° 3179, 
distribuée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
eion des territoires d'outre-mer. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Jean Lainé et plusieurs de ses collègues une 
proposition de résolution tendant à inviter le Gouvernement à 
permettre l'introduction en France de réfugiés hongrois. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 3185, 
distribuée et, s'il n’y à pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission des affaires étrangères. (Assenliment.) 

J'ai reçu de M. Edouard Bonrefous une proposition de réso- 
Jution tendant à inviter le Gouvernement à préparer l’organisa- 
tion en 1964 d’une exposition univer<elle et internationale, dans 
le cadre de l'aménagement de la région parisienne. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 3187, 
distribuée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion des affaires économiques. (Assenliment.) 


— {1 — 
DEPOT DE RAPPORTS 


M. le président. J'ai recu de M. Thoral un rapport fait au 
nom de la commission de l'agriculture, sur: I. les propositions 
de loi: 1° de M. Deixonne et rence de ses collègues tendant 
à assurer l’approvisionnement en semences des producteurs de 
céréales victimes des gelées; 2° de M. £oury et plusieurs de 
ses collègues tendant à l'octroi d'un prêt de semences de blé 
d'automne aux producteurs dont l'exploitation a un revenu 
cadastral ne dépassant pas 40.000 franes; IL la proposition de 
résolution de M. Henri Thébault tendant à inviter le Gouverne- 
ment à accorder aux organismes stockeurs de blé et aux négo- 
ciants en grains agréés les crédits indispensables pour leur per- 
mettre de consentir aux agriculteurs sinistrés par le gel des 
avances de semences de hlé payables après la récolte. (Nos 2114, 
2813, 2796.) 

Le rapport sera imprimé sous le n° 3183 et distribué. 


J'ai reçu de M. Billat un rapport, fait au nom de la commis- 
sion de Ja défense nationale, sur les propositions de loi: 1° de 
M. André Beauguitte tendant à accorder des permissions de 
détente aux soldats du contingent accomplissant leur service 
Mmililaire en Afrique du Nord; 2° de M. Pranchère et plusieurs 
de ses collègues tendant à accorder une permission de quinze 
Jours aux soldats du contingent et aux disponibles maintenus 
et rappelés, après trois mois de présence en Afrique du Nord. 
(N°s 1381, 1907.) 

Le repport sera imprimé sous le n° 3184 et distribué. 


dé 0. — 
DEPOT D'UN AVIS 


M. le président. J'ai recu de M. Nisse un avis, présenté au 
nom de la commission de l’agriculture, sur le projet de loi ten- 
dant à favoriser la construction de logements et les équipements 
collectifs. (Nos 2379, 3125.) 

L'avis sera imprimé sous le n° 3182 et distribué. 








— 13 — 
ORDRE DU JOUR 


M. le président. Demain, vendredi 9 novembre, à qu'nze 
heures, séance publique : 

Fixation de l’ordre du jour. 

Réponses des ministres aux questions orales suivantes 


1. — M. de Lipkowski demande à M. le ministre de l'intérieur 
pour quelle raison le projet de loi qui devait être voté dans un 
délai de six mois à partir dé la loi du 3 avril 195, et porlant 
dispositions financières en faveur des collectivités locales, et 
notamment des « communes dortoirs », n’a pas encore élé 
déposé. (2° appel.) 

2. — M. Pronteau expose à M. le secrétaire d'Etat à la prési- 
dence du conseil, chargé de la fonction publique, le cas d'un 
candidat au concours d'entrée à l’école nationale d'admirisira- 
tion qui s'est vu refuser l'autorisation de prendre part aux 
épreuves. Aucun motif de ce refus n'ayant été fourni, la mesure 
qui le frappe relève de la discrimination politique. Elle rejoint 
en tous points celles prises en 1953 à l'égard d'un certain 
nombre :le candidats à la fonction publique et qui avaient 
donné lien à interpellation. Au cours du débat qui s'était ins- 
tauré, plusieurs parlementaires avaient rappelé le Gouverne- 
ment au respect de la Constitution. Les mesures prises à cette 
époque, à l'encontre des candidats à l’école nationale d’adrminis- 
tration, ont été frappées de nullité par le conseil d'Etat. HN Jui 
demande: 1° s’il entend rétablir ce candidat dans ses droits à 
concourir ; 2° quelles mesures il compte prendre pour assurer 
à l'avenir le respect du principe républicain d'égale admission 
à tous les emplois, (2 appel.) 

3. — M. Bernard Paumier expose à M. le secrétaire d'Etat à 
l’agriculture la situation des ouvriers champignonnistes qui 
sont considérés comme des salariés des professions agricoles. 
De ce fait, leur salaire est inférieur à celui des ouvriers des 
professions industrielles, parfois même à celui d’autres ouvr'ers 
travaillant dans la même entreprise qu'eux, mais qui ne sont 
pas considérés comme ouvriers champignonnistes. HN lui 
demande quelles mesures il entend prendre pour faire appliquer 
le salaire minimum interprofessionnel garanti, déterminé selon 
les dispositions de la loi n° 50-205 du 11 février 1950. aux 
ouvriers champignonnistes qui sont des ouvriers hautement 
qualifiés et dont les conditions de travail sont particulièrement 
pénibles. 

4. — M. Pelat demande à M. le ministre de l’intérieur s’il 
estime que les récents débats, au cours desquels l’Assemblée 
nationale a procédé à l’invalidation de plusieurs de ses mem- 
bres ont établi que certains apparentements de listes aux élec- 
tions du 2 janvier 1956 ont été conclus en violation de la loi 
électorale et, dans l'affirmative, quelles sanctions il compte 

rendre à l'égard des préfets qui ont autorisé le dépot des 
istes apparentées contestées. 

5. — En raison de la situation très pénible, voire intenable 
des agents français de la police, demeurés, depuis la procla- 
mation d'indépendance, sur le territoire du nouvel Etat 
marocain, M. Soustelle demande à M. le secrétaire d'Etat aux 
affaires étrangères les mesures qu'il compte prendre. afin de 
permettre aux fonctionnaires de police français en service au 
Maroc d’être immédiatement intégrés, sur leur demande, dans 
les cadres de la police métropolitaine. 

6. — M. Edouard Depreux demande à M. le secrétarre d'Etat 
aux travaux publies, aux transports et au tourisme quelles sont 
les étapes de l'électrification de la ligne de Vincennes, prévue 
dans le deuxième plan de modernisation et d'équipement. 

7. — M. Arthur Conte expose à M. le rainistre de la défense 
nationale et des forces armées que la construction, sur l'aéro- 
drome de Perpignan-Llabanere, de la piste principale prévue 
au plan de masse est absolument indispensable pour faire 
face. dans des conditions de sécurité suffisantes, au trafic crois- 
sant en provenance ou à destination de l'Afrique du Nord. I lui 
demande s’il envisage d'apporter une participation financ.ére 
à la réalisation de ces travaux en raison de l'intérêt qu'ils pré- 
sentent pour son département. 

&. — M. Frédérice-Dupont rappelle à M. le ministre des affaires 
économiques et financières que le budget 1956 relatil à ja 
médaille militaire et à la Légion d'honneur n'a pas encore 
été voté. Il rappelle également les regrets qui ont été exp'imés 
par la quasi unanimité du Parlement en face du refus du 
Gouvernement précédent de doubler les tarifs des traitements 
de la Légion d'honneur et de la médaille militaire, augmen- 
tation qui serait d’ailleurs loin d’être proportionnelle à Ja 
hausse des prix de la vie depuis la dernière revision. I Jui 
demande quelles sont les intentions du Gouvernement en ce 
qui concerne le budget de 1957. 
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9. — Mile Dienesch demande à M. le rninistre d'Etat chargé 
de l'éducation nationale, de Ja jeunesse et des sports pour 

uelle raison la cotisation forfaitaire annuelle due par les étu- 

iants pour les assurances sociales a été, par arrêté du 13 sep- 
tembre 1956, portée de 1.000 à 1.500 francs pour l’année sco- 
laire 1956-1957, étant fait observer qu'en prévoyant dans la 
loi du 23 septembre 1944 un relèvement de la contribution 
annuelle de l'Etat proportionnel à la variation constatée dans 
le prix de pue u sanatorium des étudiants, entre le 
1° juillet 1947 et le 1° juillet de l'exercice précédant l'exercice 
considéré, le législateur avait marqué son intention d'assurer 
l'équilibre du régime spécial des étudiants grâce au relève- 
ment de Ja contribution de l'Etat et non pas par une augmen- 
tation aussi importante de la contribution forfaitaire. 


10. — M. Edouard Thibault demande à M, le ministre de 
l'intérieur les mesures qu'il compte prendre : 1° pour améliorer 
la circulation autoisoble: 2° pour assurer la régression du 
nombre des accidents de la circulation ; 3° pour envisager sans 
délai l’enseignement du code de la route dans toutes les écoles. 

Discussion de l'interpellation de M. Raymond Mondon (Mo- 
selle) sur les conditions &’application des décrets du 30 avril 
1955 sur la réforme de la taxe locale et de la taxe sur les 
spectacles. 

La séance est levée. 


(La séance est levée à dix-sept heures quarante minutes.) 


Le Chef du service de la sténographie 
de l’Assemblée nationale, 
MaRceL M. LAURENT, 





PPS PS PPS PPPPT PP PS PP PO PP PPPPPPPPPPPPP PI 


Désignation de candidatures par la commission du suffrage 
universel, des lois i les, du règlement et des 
pétitions pour les sept sièges du comité constitutionnel à 
la nomination de l’Assemblée nationale. 


(Application de l’article 91 de la Constitution, de la résolution 
du 27 décembre 1946 et de l'article 19 du règlement.) 





La commission du suffrage universel, des lois constitution- 
neles, du règlement et des pétitions, après examen des titres 
des candidats, présente à l’Assemblée nationale les candida- 
tures suivantes : 

MM. Paul Bastid, Charles Blonde}, Jacques Charpentier, J:an- 
cn Jourdan, Henri Lévy-Brubl, Marcel Prenant, Henri Wal- 
on. 

(Ces candidatures seront ratifiées par l'Assemblée si, avant 
la nomination, elles n’ont pas suscité l'opposition de cinquante 
députés.) 


PPRPPPPPPPPPPPPPPPPPPPRPPPPPPPPPRPPPPPPPPPAI 
QUESTIONS ECRITES 


REMISES A LA PRESIDENCE DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 
LE 8 NOVEMBRE 1956 
(Application des articles 94 et 97 du règlement.) 


a 





« Art. 94. — 


« Les questions doivent être très sommairement rédigées et ne 
contenir aucune imputation d'ordre personnel à l'égard de tiers 
nommément désignes, » 
Best Le. 

« Art. 97. — Les questions écrites sont publiées à la suile du 
rompte rendu in extenso, dans le mois qui suit celte publication, 
les réponses des mänistres doivent également y être publiées. 

« Les ministres ont toutefois la faculté de déclarer par écrit que 
l'intérêt public leur interdit de répondre ou, à titre excepionnel, 
qu'ils réclament un délai suyyplémentaire pour rassembler les élé- 
ments de leur réponse; ce délai supplémentaire ne peut excéder 
sn 11015. » 


these der ss sets se is 





2882, — 8 novembre 1956. — M. Jacques Fourcade demande à M. le 
président du conseil: 1° ce qu'il faut entendre par « lettre confiden- 
tielle » et par « bulletin d’information », ainsi que la discrimination 
qui doit être opérée entre eux; 2e s’il convient, par ailleurs, d'opérer 
une discrimination entre les publications de cette nature, selon 

u'elles sont quotidiennes ou hebdomadaires; 3° a combien se chif- 
rait, par département ministériel, le montant des abonnements 
souscrits à chacune des lettres dites « confidentielles » et à chacun 
des bulletins d’information. à la date 00 fut prise, par le conseil des 


ministres, la décision interdisant aux administrations publiques de: 


souscrire dorénavant des abonnements à ces lettres et bulletins. 





L 





FONCTION PUBLIQUE 


3883. — 8 novembre 1956, — M. Utrich expose À M. le secrétaire 
d'Etat à la du conseil, chargé de la fonction publique, 
ue les deux décrets du 6 juin 1951 portant statut des personne!s 

s cadres C et D ont eu pour eflet d'organiser difléremment jes 
carrières de personnels en ious points homologues des administra- 
tions centrales et des services extérieurs. Il paraît illogique que le 
commis en fonction dans une préfecture par exemple termine sa 
carrière à l'indice 240 alors que dans les centrales il dispose du 
grade d'avancement de chef de groupe (indice 270) et alors que les 
un voa communaux peuvent de leur côté accéder à ce méme 
dice avec le grade d’ « agent principal ». La même anomalie se 
retrouve pour les sténodactylographes qui disposent du poste de 
« secrélâire » dans les seules administrations centrales. I lui 
demande : 14° s’il ne lui paraît pas indispensable de supprimer cette 
arbitraire distinetion entre des personnels accomplissant des travaux 
identiques mais en des lieux différents; 2° si en l'absence de modi- 
fication, le décret du 6 juin 1951 peut être valablement opposé à un 
service extérieur qui voudrait organiser la carrière de ces commis 
et sténos de façccn analogue à celle des administrations centrales; 
30 si, comparativement aux carrières des commis du personnel com- 
munal, il n’y aurait pas lieu de réduire de 42 à 9 le nombre des 
échelons à parcourir par les commis des préfectures et même à 7 
comme le revendiquent actuellement les commis des administra. 
tions communales; 4e si, comparativement aux conditions d'avance 
ment des agents des cadres À et B il n'y aurait pas lieu de fixer 
uniformément à deux ans l'ancienneté à passer dans chaque éche- 
lon pour les commis des préfectures. 





AFFAIRES ECONOMIQUES ET FINANCIERES 


3884. — 8 novembre 1956. — M. René Plieven demande à M, te 
des affaires économiques et financières pour quel motif le 
comité interministérie! chargé de la réforme administrative et dont, 
en vertu de l’article 26 de la loi de finances du 4 août 1956, l'appro- 
bation est nécessaire pour les créations, suppressions, transforma- 
tions d'emplois figurant à l’annexe 11 de la loi précitée n’a pas encore 
été réuni; et si la composition du comité a élé arrêtée et, dens ce 
cas, quels sont ses membres ? 





AFFAIRES SOCIALES 


3885, — 8 novembre 1956. —- M. Cagne expose à M. le ministre des 
affaires sociales que le classement en troisième catégorie des chauf- 
feurs de taxi affiliés volontaires au régime général des assurances 
sociales aurait eu pour conséquence, notamment à Lyon, d’écarter 
de l'affiiation un certain nombre de chauffeurs de taxi propriétaires 
de leur voiture, eu égard au taux élevé des cotisations: et lui 
demande à quelle Gate sera publié l'arrêté classant les intéressés 
en deuxième catégorie. 





AGRICULTURE 


3686. — 8 novembre 1956. — M, Courrier expose à M. le secrétaire 
d'Etat à l’agriculture le grand mécontentement de nombreux agri- 
culteurs qui ne peuvent vendre leur orge aux cours officiellement 
fixés, les acheteurs proposant, sous le prétexte de l'abondance de 
la récolte, des tarifs en général inférieurs de 200 francs aux prix 
normaux. J1 lui demande les dispositions qu’il compte ndre 
d'urgence pour faire cesser ces pratiques qui lèsent les cultivateurs, 
déjà suffisamment éprouvés par ailleurs. 





2887, — 8 novembre 1956. — M, Vassor demande à M. le secrétaire 
d'Etat à !” quelles dispositions il a prises pour assurer 
l'approvisionnement normal en carburant des exploitations agricoles 

canisées, et s’il ne juge pas nécessaire de prévoir que cet appro- 
visionnement soit assuré par priorité sur les autres catégories 
d'utilisateurs. 





ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE GUERRE 


3888. — 6 novembre 1956, — M. Bernard Lafay expose à M. le 
ministre des anciens combattants et victimes de guerre la Silualion 
choquante faite à certains engagés volontaires ayant eflectué des 
cpéralions de combat avant l’âge de dix-sept ans au cours de la 
dernière guerre. En effet, ceux d'entre eux qui ont accédé à un 
emploi public se voient refuser la prise en compte, au titre de 
bonifications et majorations, du temps passé dans une formation de 
combat, avant d’avoir atteint leur dix-septième année d'âge. Ceci 
résulte évidemment de texles antérieurs à 19939 — notamment des 
lois des 31 mars 1928 et 13 décembre 1932 — mais le législateur 
de l’époque pouvait-il prévoir les conditions particulières de la der- 
nière guerre mondiale, comme aussi l'élan de patriotisme qu'ont 
suscité, parmi la jeunesse, les malheurs de Ja Patrie ? I lui demande 
s'il siubrege de se pencher sur le problème é et de prendre 
contact avec ses collègues intéressés pour ifier les Llexles qui 
s'opposent à une mesure des plus équitabies, 
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3889. — 8 novembre 1956. — M. Joubert expose à M. le secrétaire 
d'Etat au budget que les contribuables sont autorisés, pour l'établis- 
sement de la surlaxe progressive, à déduire directement de leur 
revenu global, les intérêts afférents à un emprunt hypolhécaire, 
contracté par l'intéressé en vue de l'édification d'un immeuble. 
Cette solution est applicable tant que l’immeuble est exonéré de la 
taxe proportionnelle. 11 lui demande si celle déduction directe peut 
également être exercée pour les inlérêts hypothécaires afférents à 
ja construction nouvelle si l'intéressé, en dehors de l’immeub:e non 
encore assujelti à la taxe proporlionnel'e, possède encore d’autres 
immeubles déjà passibles de cette taxe. 





_ DEFENSE NATIONALE ET FORCES ARMEES 


3890. — 8 novembre 1956. — M, René Pleven demande à M. Île 
ministre de la défense nationale et des forces armées: 1° s'il s'est 
penché sur la situation particulière des gendarmes affectés en 
Alzcrie et dont les conditions de service ont élé considérablement 
modifiées par les événements survenus depuis le 17 novembre 1954 
dans les départements algériens; 2° s’il est prévu des relèves régu- 
lières des gendarmes affectés en Algérie: et, dans l'affirmalive, au 
pout de quelle durée de service en Algérie: 3° si des dispositions 
articulières sont à l’étude au profit des gendarmes séparés de leurs 
amiles depuis souvent une fort longue période. 





3891. — 8 novembre 195%. — M, Vaugelade expose à M. le secré- 
taire d'Etat aux forces armées (terre), chargé des affaires alge- 
riennes, qu'un appelé, soutien de famille, dont le frère est éga:ement 
mobilisé, vient d'être tué en combat en Algérie. Il lui demande si 
l'intéressé, élant classé soulien de famille, pouvait être affecté à 
une unité combattante; et, dans la négalive, queis sont les recours 
de la famille. 





EDUCATION NATIONALE, JEUNESSE ET SPORTS 


3892. — 8 novembre 1956. — M. Pierre Ferrand demande à M. le 
ministre d'Etat, chargé de l'éducation nationale, de la jeunesse et 
des sports: 1° s'il est exact qu'à ia jaculté des sciences les élu- 
diants disposent en mathématiques générales d’un amphithéâtre de 
210 places pour 2.500 jeunes gens et en M. P. C. — $. P, C. N. — 
P C. B. -- 710 places pour 4.500 inscrits; 2° les mesures envisagées 
pour résoudre ce difficile mais déjà vieux problème et ne pas 
compromettre, pour l'année en cours, les études et travaux scienti- 
dijues d’une jeunesse dont le pays a un impérieux besoin. 





INTERIEUR 


3893. — 8 novembre 19%. — M. dean Guitton expose à M. Île 
ministre de l'intérieur qu'aux termes de l’arlicle 20 du décret du 
4 juillet 1949 « trois cinquièmes au moins des empiois d'attachés de 
4re ciasse sont réservés aux alta’hés justifiant d'un dipmôme de 
licenge »; que le décret du 27 février 1941 comportait une dispo- 
sition de même nature qui, considérée comme abusive dans Ja 
mesure où elle de ——# aux rédacteurs recrutés avant le fer Jan- 
vier 1911, a été abrogée le 28 juin 19:2%, en ce qui concerne les 
intéressés. Il lui demande : 1° si, pour rélablir l'équité, l’arti:le 20 
du décret du 4 juillet 1919 ne pourrait pas comporter un additif 
correspondan: aux dispositions du décret du ?8 juin 1943; 20 s’il ne 
lui parailrait pes logique d'abroger purement et simplement le 
deuxième alinéa de l’article ?0 susvisé, en rétablissant l’avance- 
ment à la fre classe au seul mérite, Cette mesure serait, sans aucun 
doule, de nature à augmenter le nombre des cendidats au concours 
d'altachés, actuellement très insuffisant, en dissipant la ‘rainte 
Kzitime qu'ont les jeunes gens pourvus du premier certificat de 
licence de stagner, en cas de succès, dans une situation médiocre, 
à :noîns d'obtenir trois certificats supplémentaires qui, représentant 
pour des fon:tiwnnaires quatre ou cinq nouvelles années d’études, 
 — apgut le plus souvent à Ja durée de leurs obligations mili- 
uires, 





RECONSTRUCTION ET LOGEMENT 


3894. — 8 novembre 1956. — M. Joubert expose à M, le secrétaire 
d'Etat à la reconstruction et au logement que l’article 1 du décret 
n° 53-701 du 9 août 1953, relatif a ja participation des employeurs 
à l’eflort de construction, prévoit la possibilité de feporter les excé- 
dents des investissements réalisés postérieurement à l'exercice 1948. 
L'article 2 dispose que ces investissements peuvent prendre la 
forme de prêts accordés aux salariés de l’entreprise, L'article 4 
du décret n° 571184 du 2 décembre 1953 stipule que les prêts 
n'entrent en compte, pour ie calcul de l'investissement, que pour 
la fraction n'excéaant pas 20 p. 100 du coût de ja constru’lion, 
nn d'achat du terrain compris. Ceriains services prélendent que 
es prêls accordés avant le 1‘ septembre 1952 ne peuvent être 
relenus qu’à concurrence de 20 p. 100 de la somme prétée. Il s'agit 
de prêts suns intérêts, “onsentis pour plus de dix ans. Pour un 
prêl, par exemple, de S00.000 iran:s, concernant une maison dont 








le coût total a été de 3.500.000 francs, j!s estiment que l’investi-se- 
went est réalisé jusqu’à 160.000 francs et non pas pour 1x1.009 
francs. 1 lui demande si cetle inlerprélation des services départe- 
tuntaux est fondée, et sur quels textes elle s'appuie. 





TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


3895. — 8 novembre 1956. — M. Bretin demande à M. le secré- 
taire d'Etat au travail et à la sécurité sociale: 1° si une personne 
âgée de soixante-dix ans, bénéll'iant du régime de relraile d'une 
grande administration publique, de sureroit pensionnée de Ja 
guerre 1911-1918, tenant des comptes parti'uliers dans une entre- 
prise sans être assujettie à un horaire de présence, ni mcime à 
une présence régulière, éont l'activité est rémunérée forlailare- 
ment, et qui prétend n'être qu'un comptable ambulant, peut 
refuser d'être inscrite sur la liste du personnel de l'entreprise, 
refuser d'être inscrite su> le iivre de paye et refuser d’être sou- 
inise aux règlements intérieurs de travail dans Flentreprise; 
2e à quelles règles d2 droit l’entreprise doit se référer pour son 
licenciement éventuel. 





3896. — 8 novembre 19356. — M. Frédéric-Dupont demande à M. le 
secrétaire d'Etat au travail et à la sécurité sociale sur à el élément 
il s'est basé pour porter à 7.000 ‘francs par mois le chiffre forfai- 
taire du salaire de concierge, te salaire porté à ce nouveau chiffre 
retirant le bénélice, à toutes les femmes mariées concierges, dun 
salaire unique, qui ne s'applique qu'aux salaires inférieurs à 
6.000 francs. Il ature son attention sur In gravité de cetle mesure 
qui prive ainsi toute une s“#orporatinn dy  Lénétice du sa'aire 
unique. 





+0 + 


REPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 





AFFAIRES ECONOMIQUES ET FINANCIERES 


1314, — M. Paul Coste-Floret demande à M, le ministre des affaires 
économiques et financières si le bénéfice des disposilions prévues 
dans la décision ministérielle qu % avril 1943 a été accord aux 
fonctionnaires des régies financières, savoir: a) contributions directes ; 
b) contribulions indirectes; €) douanes; d) Trésor; e) enregistre- 
ment, tant en ce qui concerne l’administration centrale que les ser- 
vice:, que ce soit agents du cadre A ou du cadre B. (Question du 
20 avril 1956.) 

Réponse. — 11 n'a été trouvé aucune trace, dans les archives du 
département, de la décision visée par l'honorable parlementaire. si, 
en ellet, le 3 avril 1913, le directeur du personnel et du matériel 
en fonclion à l’époque a proposé un projet de décision tendant à 
améliorer la situation de cerlains agents, notamment dans les régies 
financières, par la voie d’une accélération de leur avancement, le 
ministre n'a pas ratifié edit projet et la décision en question ne 
devait dès lors jamais intervenir. Les mesures dônt fait état l'hono- 
rable parlementaire sembient être soit celles résultant des dispesi- 
tions de l’article 53 de la loi de finances du 31 décembre 1911 qui 
a permis a réduction de moitié de la durée d’ancienneté exigée pour 
l'avancement de classe des rédacteurs titulaires des administrations 
centrales des ministères au cours des années 1952 à 19%4, soit celles 
visées par sa question ne 131% du 20 avril! 1956 à laquelle il a été 
répondu au Journal officiel du 12 juiliet 1956 (page 3392). 


a 


1344. — M, Raymond Boisdé demande à M, le ministre des affaires 
économiques et financières si, à sa connaissance, le gissement de 
classe prévu par la décision ministérielle du 5 avril 1913 en faveur 
de tous les agents de l'Etat a été accordé aux fonctionnaires des 
régies financières suivantes: 1° contributions directes; 20 contrinu- 
tions indirectes: 3° douanes; 4° Trésor: 5° enregistrement, et cela 
tant pour les agents des directions, administrations centrales, ete. 
que pour ies agents du caÿre principal, directeurs à l’agmimstration 
centrale et trésoriers-payeurs généraux compris, que pour ceux du 
du cadre secondaire (comimis et commis principaux, sous-chefs de 
service ou grades équivaients. (Question du 24 avril 1956.) 

Réponse, — Il n'a été trouvé aucune trace, dans les archives du 
département, de la décision visée par l'honorable parlementaire. Si, 
en ellet, le 5 avril 1913, le directeur du personnel et du matériel 
en fonction à l’époque a proposé un projet de dé:ision tendant à 
améliorer la situation de certains agents, notamment des régies 
financières, par la voie d'une accéKration de leur avancement, le 
ministre n’a pas ratifié ledit projet et la décision en question ne 
devait dès lors jamais intervenir. Les mesures dont fait état l’hono- 
rab'e parlementaire semblent être soit celles résullant des disno- 
sitions de l'articie 53 de la loi de finances du 31 décembre 19411 
qui a permis là réduction de moitié de la durée d'ancienneté 
exigée pour l'avancement de classe des rédacteurs titulaires des 
administrations rentrales des ministères au cours des années 1942 
à 1914, soit celles visées par la question ne 1315 du 20 avril 1%6 
à laquelle il a étf répondu au Journal officiel du 412 juillet 41956 
(page 3292). 
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1356. — M. Raymond Boisdé demande à M. te ministre des affaires 
économiques et financières si la décision ministérielle ou 5 avril 1943 
accordant un glissement de classe à tous les fonctionnaires de l'Etat 
a été publiée au Journal officiel et à quelle date, et, dans la néga- 
tive, ou (peut-êlre) du fait des autorités d'occupation, si celte publi- 


cation n'aurait pas été ïaile, de lui en donner copie intégrale. 
(Queslion du 21 avril 1956.) 
Réponse. — La décision ministérieile du * avril 1913 à laquelle 


l'honorab'e parlementaire fait allusion n'est jamais intervenue. En 
elle!, s’il est exact que, e 5 avril 1943, le directeur du personnel et 
du inatériei du département des finances en fonction à l'époque a 
soumis au ministre un projet de décision accordant un glissement 
de classe à certains fonctionnaires, ce projet n’a toutelois pas été 
ratifié: il n’y avait dès lors pas lieu de pub'iér au Journal officiel 
la décision s'y rapportant, dont il n’est, de ce fait, pas possible de 
donner copie à l’honorab:e parlementaire, 





1347, — M. Raymond Boisdé demande à M. le ministre ces affaires 
économiques et financières de lui faire connaitre les voies de recours 
actuelles laissées aux fonctionnaires d'Etat à qui la décision minis- 
térielle du 5 avril 1943 (dont il n'a jamais eu connaissance) n'a 
Jamais été appliquée, et ce tant au point de vue gracieux que 
contentieux. (Question du 24 avril 1956.) 


Péponse. — La décision du 5 avril 1913 à laquelle se réfère l’hono- 
rab'e par:ementaire n'est jamais intervenue. En effet, pour les rai- 
sons exposées dans la réponse à la question no 1314 posée le 
24 avril 19% par l'honorable par:ementaire, le projet de décision 
accordant un glissement de classe à certains fonctionnaires et 
soumis le 5 avril 1913 par le directeur du personnel et du matériel 
du département des tinances au ministre en fon°tion à l’époque r'’a 
jamais été ratifié. Il n'existe dès lors aucune voie de recours, sur 
le v'an grocieux ou contentieux, contre la non-application de cette 
prétendue décision. 





1570. — M. Piette demence à M. le ministre des affaires écon0- 
miques et financières: 1° si la décision ministérielle du 5 avril 1953 
prévoyant-un glissement de classe en faveur de tous les fonction- 
naires de l'Elal élait égaleinent applicable aux percepteurs relevant 
du cadre des comptab'es du Trésor. Il lui précise que ce glissement 
de classe a été eïlectué au bénéfice des commis et sous-chefs de 
service du Trésor. Seuls les comptables n’en ont pas profité ; 2° queis 
sont les moyens gracieux et contentieux restant ouverts aux per- 
cepleurs résés pour obtenir le benétke de celte décision. (Question 
du 4 mai 1956.) 


Réponse. — 19 fl n’a été trouvé aucune trace, dans les archives 
du département, de la décision visée par f’honorabl: parlementaire. 
Si, en etfet, le 5 avril 1943, le directeur du personnel et du matériel 
en fonction à l’époque a proposé un projet de décision tendant à 
améliorer la sitnation de certains agents, notamment des régies 
financières, par la voie d’une accélération ae leur avancement, le 
ministre n'a pas ratifie ledit projet et la décision en question ne 
devait dès lors jamais intervenir. Les mesures dont fait elat l’hcno- 
rable parlementaire semblent être soil ceiles résultant des disposi- 
tions l'article 53 de la loi de finances du 31 décembre 1941 qui 
a permis la réduction de moitié de la durée d'ancienneté exigée 
pour l'avancement de classe des rédacteurs titulaires des adminis- 
trations centrales des ministères au cours des années 1942 à 19%4, 
soit celles visées par la question ne 41315 du 20 avril 495% à laquelle 
il a été répondu au Journal officiel du 12 juillet 1956 (page 2); 
2o compte tenu de ce qui prérède, il n'existe dès lors aucune voie 
de recours, sur le plan gracieux ou contentieux, contre Ja non- 
application de cette prétendue décision, 





1600. —- M. Triboulet demande à M. le ministre des affaires écono- 
et financières si le bénéfice de la décision ministérielle du 
5 avril 1943 attribuant un glissement de classe à tous les fonction- 
naires de l'Etat a été accordé aux fonctionnaires des régies finan- 
cières, savoir: 14° contribution directes; 2° contributions indirectes ; 
%e douanes: 4 Trésor; 5° enregistrement, et cela: A) pour le 
cadre principal, directeurs et trésoriers-payeurs généraux y compris ; 
B) pour le cadre secondaire (commis et commis principaux), contrô- 
gr" w- D de service ou grades équivalents. (Question du 
» À 


Rénonse, — Il n'a été trouvé aucune trace, dans les archives du 
département, de la décision visée par l'honorable parlementaire. 
Si, en effet, le 5 avril 1943, le directeur dû personnel et du maté- 
riel en fonction à l'époque a proposé un projet de décision tendant 
à améliorer la situation de certains nts, notamment des régies 
financières, par la voie d’une accélération de leur avancement, le 
ministre n'a pas ratifié ledit projet et la décision en question ne 
devait, dès lors, jamais intervenir, Les mesures dont fait état 
l'honorable parlementaire semblent être soit celles résultant des 
dispositions de l’article 53 de la loi de finances du 31 décembre 1941 
qui a permis la réduction de moitié de la durée d'ancienneté exigée 

ur l'avancement de classe des rédacteurs tit:1laires des adminis- 

rations centrales des ministères au cours des années 1942 à 41944, 
soit celles visées par la question n° 1315 du 20 avril 1956 à laquelle 
d a élé répondu au Journal officiel du 12 juillet 1956 (p. 3392). 


© 











ANNEXES AU PROCES-VERBAL 


DE LA 


séance du jeudi 8 novembre 1958. 


SCRUTIN (N° 


270) 


Sur la prise en considération de la contestation du procès-verbal 
de la deurième séance du 7 novembre 1956. 


Nombre des votants... osé Te store Sésosred 
Majorité Rd Sin an nd ad é s 


Pour l'APD. hé arnce 
Contre 


L'Assemblée nationale a adopté. 


MM. 
Abelin. 
Alliot. 
André (Adrien), 
Vienne. 
André Lt: 
Meurt 
Angibault. 
Anthonioz. 
Antier. 
Apith y. 
Arabi El Goni. 
Arbogast. 
Arrighi (Pascal), 
Aubame. 
Babet (Raphaël). 
Bacon. 
Badie. 
Bailliencourt (de). 
Balestreri. 
Barennes. 
Barrachin. 
Barrot (Noël). 
Barry Diawadou. 


Baudry d’Asson (de). 


Baylet. 

Bayrou 

Beauguitte (André). 
Bégouin (André), 


harente-Maritime. 


Bégouin (Lucien), 
ine-et-Marne. 
Bénard, Oise. 
Béné (Maurice). 
Bergasse, 
Berrang 
Berthommier. 
Besson (Robert). 
Bettencourt. 
Bichet (Robert). 
Bidault (Georges). 
Bocoum Barèma 
Kissorou. d 
Boisdé (Raymond). 
Bône. 
Boni Nazi. 
Bonnaire. 
Edouard Bonnefous. 
Bonnet (Christian), 
Morbihan. 
Bonnet (Georges), 
Dordogne. 
Boscary-Monsservin. 
Bouret. 
Bourgeois. 
Bouxom. 
Bouyer. 
Brard. 
Bretin. 
Bricout. 
Brocas. 
Bruelle. 
Brusset (Max). 
Bruyneel. 
Buron. 
Cadic. 
Caillavet. 
Cärtier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 


\e-et-Moselle. 





Ont voté pour : 


Cassagne. 

Catoire. 

Cayeux (Jean). 

Chamant. , 

Charles (Pierre). 

Charpentier. 

Chatelain. 

Chatenay. 

Chauvet. 

Cheikh (Mohamed 
Saïd), 

Chevigné (Pierre de). 

Chevigny (de). 

Christiaens. 

Coirre. 

Colin (André). 

Condat-Mahaman. 

Corniglion-Molinier. 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérauit. 

Couinaud. 

Coulibaly Ouezzin. 

Coulon. 

Courant. 

Courrier. 

Couturaud. 

Crouan. 

Crouzier (Jean). 

Cuicci. 

Cupfer. 

Daladier (Edouard). 

Damasio. 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

Davoust. 

Degoutte. 

Delachenal. 

Desouches. 

Devinat. 

Dia (Mamadou). 

Diallo Saïfoulaye. 

Dides. 

Mile Dienesch. 

Diori Hamani. 

Dixmier. 


mi à 

Dorgères d’Halluin. 
Douala. 

Dronne, 

Ducos. 


Dumas (Roland). 
Dupraz (Joannès). 
Duquesne. 


Durbet. 
Fa sglanel 
Fauchon. 


Et 
ue (Edgar), Jura. 


Febv : 
Félix-Tchicaya. 
Féron. 

Ferrand (Joseph), 
Morbihan. 

re , j 
ourcade (Jacques). 
ee AN se x 
Hautes-Alpes. 
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276 


318 


. 232 


Frédéric-Dupont. 

Gabelle. 

Gaborit. 

Gaillard (Félix). 

Gaillemin. 

Galy-Gasparrou. 

Garet (Pierre). 

Gautier-Chaumet, 

Gavini. 

Gayrard. 

Georges (Maurice). 

Giacobbi. 

Giscard d'Estaing 

Gosset. 

Goussu. 

Grandin. 

Grunitzky. 

Guillou (Pierre). 

Guitton (Antoine), 
Vendée. 

Halbout. 

Helluin (Georges). 

Hénault. 

Hernu. 

Hersant. 
Hovnanian. 

Huel (Robert-Henry). 

Hugues (André), 
Seine. 

Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes. 

lcher. 

Ihuel. 

Isorni. / 

Jacquet (Michel). 

Jacquinot (Louis). 

Jarrosson. 

Jean-Moreau. 


July. 

Keita (Modibo), 

Kir. 

Klock. 

Koenig. 

Laborbe. 

Lacaze (Henri). 

La Chambre (Guyÿ. 

Lafay (Bernard). 

Lainé (Jean), Eure. 

Lainé (Raymond), 
Cher. 


Lalle. 

Laniel (Joseph}. 

Larue (Raymond), 
Vienne. 

Laurens (Camille), 


Léger. 
eh y) A ! 
Lipko {Jean de). 
Liquard. 
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Lisette. 
LouvelL. 
Lucas. 
Luciani. 


LuX. 

Maga (Iubert). 
\Mahamoud Harbi. 
Mailhe. 

Malbrant. 
Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire. 

Marcellin. 

Marie (André). 
Maurice-Bokanowski. 
Meck. 

Médecin. 
Méhaignerie. 
Mendès-France. 
Menthon (de). 
Mercier (André-Fran- 
cois), Deux-Sèvres. 
Michaud (Louis). 
Mignot. 

Moisan 

Mondon, Moselle, 
Monin 

\lonnier. 

Monleil (André). 

Montel (Pierre), 
Rhône. 

Morève. 

Morice (André). 

Moustier (de). 

Moynet, 

Mutter (André). 

Naudet, 

Nerzic. 

Nicolas (Lucien), 
Vosges. 

Nicolas (Maurice), 
Seine. 

Nisse. 

Oopa Pouvanaa. 

Ortlieb. 

Orvoen. 

Ouedraogo Kango. 
Panier. 

Paquet 


MM. 
Alduy. 
Ansart, 
Arbeltier. 
Arnal (Frank). 
Astier de La Vigerie(d”). 
Auban (Achille). 
Ballanger (Robert). 
Barbot (Marcel). 
Barel (Virgile). 
Barthélemy. 
Bartolini. 
Baurens. 
Benoist (Charles). 
Benoit (Alcide). 
Berthet. 
Besset. 
Billat. 
Billoux. 
Binot. 
Bissol. 
Blondeau. 
Boccagny. 
Boisseau. 
Bonte (Florimond). 
Bouhey (Jean). 
Bouloux. 
Bourbon. 
Mme Boutard. 
Boutavant. 
Briffod. 
Cachin (Marcel). : 
Cagne. 
Calas. 
Cance, 
Cartier (Marcel), 
Drôme). 
Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 
Casanova. 
Castera. 
Cermolacce. 
Césaire. 
Chambeiron. 
Charlot (Jean). 
Chêne. 
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Parrot, Schmitt (Albert). 
Paulin. Schneiler. 
Pebellier (Eugène). Schuman (Robert), 
Pelat. Moselle. 
Pelleray. Schumann (Maurice), 
Penoy. Nord. 
nu Seillinger. 

squet, Sekou Touré. 

e sUV). J 
Pflimtins | -+0ili (de) 
Pianta. SONEIONS . 
Pierrebour£g (de). Del el Mokhtar. 
Pinay. Soulié_ (Mi hel) 
Pinvidic. POUR (MICRO, 
4 ;44-ver ll Souquès (Pierre). 
Plantier. Sourbel 
Pleven (René). Soustelle 
Pommier (Pierre). Tamarelle. 
Priou. Teitgen (Pierre- 
Prisset. Henri). 
Privat. Temple. 
Puy. Teulé. 
Queuille (Henri). Thébault (Henri). 
Quinson. Thibault (Edouard), 
Raingeard. Gard. 
Rakotovelo. Thiriet. 
Ramel Tinguy (de). 
Ramonet. Tirolien. 


Raymond-Laurent. 
Reille-Soult. 
Réovo. 

Révillon (Tony). 
Rey. 

Reynaud (Paul). 
Reynès (Alfred). 
Ribevre (Paul). 
Ritter. 

Roclore. 

Rolland. 
Rousseau. 

Ruf Gepmii. 
Sagnol. 

Salliard du Rivauit. 
Salvetat. 

Sanglier. 

Sauvage. 

Schaff. 

Scheider. 


Ont voté contre : 


Cherrier. 

Cogniot. 

Conte (Arthur). 

Coquel. 

Cordillot. 

Cormier. 

Cot (Pierre). 

Coutant (Robert). 

Cristofol. 

Dagain. 

Darou. 

David (Marcel), 
Landes. 

Defrance. 

Mme Degrond. 
Deixonne. 

Dopes. 

Deiabre. 

Demusois. 

Denis (Alphonse). 

Denvers. 

Depreux. 

Desson (Guy). 

Diat (Jean). 

Doutrellot. 

Dreyfus-Schmidt. 

Ducios (Jacques). 

Dufour 

Dumortier. 

Dupont (Louis). 

Duprat (Gérard). 

Dupuy (Marc). 

Durroux. 

Mme Duvernois 

Mme Estachy. 

Eudier. 

Evrard. 

Fajon (Etienne). 

Faraud. 

Ferrand (Pierre), 
Creuse. 

Fourvel. 

Mme Gabriel-Péri. 

Gagnaire. 

Mme Galicier. 

Garat (Joseph). 





Tixier-Vignaneour. 
Toublanc. 
Trémolet de Villers. 
Triboulet. 
Tubach. 

Turc (Jean). 
Ulrich. 

Vahé. 

Varvier. 

Vassor. 
Vaugelade. 
Vavron. 

Viallet. 

Viatte. 

Vigier. 

Vignard. 

Villard (Jean). 
Vitter (Pierre). 
Wasmer. 


Garnier. 

Gautier (André). 

Gernez. 

Girard 

Girardot. 

Gosnat,. 

Goudoux. 

Gouin (Félix). 

Gourdon. 

Gozard (Gilles). 

Mme crappe. 

Gravoille. 

Grenier (Fernand). 

Mme Guérin (Rose). 

Guibert. 

Guislain. 

Guitton (Jean), 
Loire-Inférieure. 

Guyon (Jean- 
Raymond). 

Guyot (Raymond). 

Hamon (Marcel). 

Henneguelle. 

Houdremont. 

Jourd’hui. 

Juge. 

Julian (Gaston). 

Juvenal (Max). 

Kriegel-Valrimont. 

Lamarque-Cando. 

Lambert (Lucien). 

Lamps. 

Lapie (Pierre-Olivier). 

Lareppe. 

Larue (Tony), Seine- 
Maritime 

Le Bail. 

Le Caroff. 

Leenhardt (Francis). 

Le Floch. 

Lefranc (Raymond), 
Aisne. 

Legagneux. 

Mme Lempereur. 

Lenorma (André), 





Calvados. 





Leroy 

Lespiau. 

Le Strat. 

Letoquart. 

Levindrey. 

Llante. 

Lussy (Charles). 

Mabrut. 

Malleret-Joinville. 

Manceau (Robert), 
Sarthe 

Mancey (André). 

Mao (Hervé). 

Margueritte (Charles). 

Mariat (René). 

Marin (Fernand). 
Marrane. 

Martel (Henri). 

Mile Marzin. 

Masse 

Maton 

Maver 

Mazier 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Mbida 

Mercier 
Oise, 

Mérigonde. 

Merle. 

Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Michel 

Midol. 

Moch (Jules). 

Mondon (Raymond), 
Réunion. 


(Daniel). 


(André), 





Monnerville (Pierre). 


Montalat. 
Morel (Eugène), 
Flaute-Garonne, 


Mora. 

Mouton. 

Mudry. 

Musmeaux. 

Naegelen (Marcel- 
Edmond). 

Ninine 

Noël (Marcel). 

Notebart. 

Pagès. 


Palmero. 
Parmentier. 


Paul (Gabriel) 
Paumier (Bernard). 
l'elisson, 

Penven 

Perche 

Peron (Yves). 


Pierrard. 
Piette. 

Pirot. 
Plaisance. 
Poirot. 
Pourtalet. 
Pranchère. 
Mme Prin. 
Pronteau. 
Prat. 

Provo. 

Mme Rabaté. 
Ranoux. 
Regaudie. 
Renard (Adrien). 
Mme Reyraud. 
Rieu 


N'ont pas pris part au 


MM 
Anxionn&z. 
Billères. 
Boganda. 
Bourgès-Maunoury. 
Chaban-Delmas. 
Conombo. 
Defferre. 
Dicko (Hammadoun). 
Duveau. 
Faure (Maurice), Lot. 





Félice (de). 
Gaumont. 

Gazier. 

Guille 

Guissou (Henri). 
Houphouet-PBoigny. 
Jaquet (Gérard). 
Lacoste. 
Laforest. 
Lejeune 
Lemaire. 


(Max). 
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Rincent. 
Mine Roca 
Rochet (W aldeck). 


Roquefort. 
Roucaute 
Gard 
Roucaute 
Ardeche. 
(Hubert). 


(Gabriel), 
(Roger), 


Duff 
nue 


Mile Rumeau. 
Sauer 
Savard 
Savary. 
se Le ile. 
Sissoko Fily Dabo. 
SOUrY. 
Thamier. 
Thibaud (Marcel), 
Loire. 
Thoral 
liorez (Maurice), 
Tileux 
Fourné 
Tourtaud. 
Fricart 
Tsiranana. 
Frs 
Mme Vaillant- 
Couturier. 
Vallin 
Vals (Francis), 
Védrines 
Verdier 
Vergès. 
Mine Vermeersch. 
Véry (Emmanuel). 
Villon (Pierre). 
Vuiilien. 
vote : 
Loustau. 
Maroselli. 
Masson (Jean). 


Métayer 
Minjoz 
Mitterrand. 

Mollet (Guy). 
Pineau. 

Prigent (Tanguy). 
Ramadier (Paul). 
Thomas (Eugène). 


(Pierre). 


N'a pas pris part au vote 


(en application de l’article 107 du règlement) : 


M. Rametle, 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Alloin 
Clostermann. 
Démarquet. 
Juskiewenski. 


Lecœur 


Lenormand (Maurice), 
Nouvelle-Calédonie. 


Le Pen 


Martin 
Eure 

Moro Giafferri (de), 

Trémouilhe. 


(Gilbert), 


N'ont pas pris part au vote : 


M. André Le Troquer, président de l’Assemblée nationale. 
M. Edouard lHerriot, président d'honneur de l’Assemblée nationale, 
M. Garaudy, qui présidail la séance. 


Les nombres annoncés en séance avaient élé de: 


Nombre des volants....,,...,. ANPTET TT ET TITI . 060 
EL ON . rrncoosses socle eee so 21 
Pour FPadoption....sesoosocosesse 029 
Contre: ......cos5e cossossesessee 239 


Mais, après vérifiration, ces nombres ont été rectifés 


ment à la lists de scrutin ci-dessus, 


conformé- 
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Noël (Marcel). Ramadier (Paul). Soury. 
Notebart Ramonet. Thasnier. 
SCRUTIN (N° 271) Pages. Ranoux. Thibaud (Marcel), 
; Fab PaÏmero. Regaudie Loire. 
Sur la proposition d'organisation du débat sur la proposition Parmentier. Renard (Adrien). Thomas (Eugène). 


tendant à réserver les Jonds publics à l'enseignement public. 


Nombre des volants....... és 


Maüjorité absolue ss... CETTE LELETTILIILLITILILIT ST. 291 


_ 


Pour l'adoption... 


Contre 


CERELELLELLELRELE] 276 


... LELRLLLELELLELLS. 304 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 


MM. 
Alduy. 
Ausaït. 
Auxionnaz. 
Arbellier, 
Arnal (Frank). 
Astier de la Vigerie (d’) 
Auban (Achille). 
Bailauger (Robert). 
Barbot (Marcel). 
Barel (Virgile). 
Barthélemy, 
Bartolini. 
Baurens. 
Baylet. 
Benoist (Charles). 
Benoit (Alcide). 
Berthet. 
Besset. 
Billat. 
Billères. 
Billoux. 
Binot. 
Bissol. 
Blondean. 
BLccagny. 
Boisseau. 
Bonte (Florimond). 
Bouhey (Jean) 
Bouloux. 
Bourpon. 
Bourgès-Maunoury. 
Mine poulard. 
Boutavan£L 
Pr.ffod. 
Cachin {Marcel;. 
Cagne 
Calas. 
Cunce. 
Cartier (Marcel. 
Drôme. 
Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 
Casanova, 
£Cassagne 
Castera, 
Cermolacce. 
Césaire, 
Chaban-Pelrmas. 
Chambeiron. 
Charlot (Jean). 
Chatelain. 
Crète. 
Cherrier. 
Cogniol. 
Conte 'Arthur). 
Coquel. 
Corditlot, 
Cormier 
Cot (Pierre). 
Coulant (Robert). 
Cristofol. 
Cupfer. 
Dagain. 
Darou 
Darid {Marcel), 
Landes. 
Defferre. 
Defrenc:. 
Mme bDegrond. 
Deixonne. 
Dejean. 
belabre. 
Demusois. 





Ont voté pour : 


Denis (Alphonse). 
envers. 
Depreiux. 
Desouches. 
Dessor (Guy). 
Devinat. 

Diat (Jean). 


Dicko (Himmadoun). 


Doutrellot 
Lbreyfus-Schmidt. 
Duclos (sacques). 
Dufour. 
Dumortier. 
Dupont Louis). 
Duprat (Gérard). 
Dupuy (Marc). 
Durroux. 
Duveau. 


Mme Duvernois. 


Mme Estacny. 

Eudier. 

Evrard. 

Fajon (Etienne). 

Faraud. 

Faure (Maurice), Lot. 

Félice (de). 

Ferrand (Pierre, 
Creuse 

Fourvel. 

Gaborit. 

Mme Gabriei-Péri. 

Gagnaire. 

Mme Gaïicier. 

Garat (Joseph). 

Garnier. 

Gautier (André). 

Gazier. 

uernez. 

Girard. 

Girardot. 

Gosnat, 

Goudoux. 

Gouin (Felix). 

Gourdon. 

Gozard (Gilles). 

Mme Grappe. 

Gravoille. 

Gremer (Fernand). 

Mine Guérin (Rose). 

Guibert. 

Guille. 

Guislain. 

Guittor (Jean), 
Loire-Inférieure. 

Guyon (Jean- 
Raymond). 

Guyot (Raymond). 

Hamon (Marcel). 

Henneguelle. 

Houdremont. 

Houp'iouet-Boigny. 

Hovnanian. 

Jaquet (Gérard). 

Jourd'hui. 

Juge. 

Julian (Gaston), 

Juvenal (Max). 

Kriegel-Valrimont. 

Lacoste. 

Laforest. 

Lamarque-Cando. 

Lambert (Lucien). 

Laimps. 


Lapie (Pierre-Olivier). 





Lareppe. 

Larue (Tony), 
(Seine-Maritime). 

Le Bail. 

Le Caroff. 

Lecnhardt (Francis). 

Floch. 

Lefranc (Raymond), 
Aisne. 

Legagneux. 

Lejeune (Max). 

Lemaire 

Mme Lempereur 

Lenormand (André), 
Calvados. 

Leroy. 

Lespiau. 

Le Strat, 

L:toquart. 

Levindrey, 

Llante. 

Loustau, 

Lussy (Charles). 

Mabrut. 

Malleret-Joinville. 

Manceau (Robert), 
Sarthe 

Mancey (André; 

Mao (ilervé). 

Marguerite (céfies). 

Mariat (René). 

Marie (André). 

Marin (Fernand). 

Maroseili. 

Marrane. 

Martei (Henri). 

Mile Marzin. 

Masse. 

Masson (jean). 

Maton. 

Mayer (Daniel). 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Mbida. 

Mercier (André), Oise. 

Méigonde. 

Merle, 

Métayer (Pierre). 

Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire. 

Meunier (Pierre), 
Côte-£'Or. 

Michel. 

Midol. 

Minjoz. 

Mitterrand. 

Moch (Jules). 

Mollet (Guy). 

Mondon (Raymond, 
Réunion. 

Mcnnerville (Pierre;, 

Montalat 

Muniel (Eugène), 
Haüte-’;arnne. 

Mora. 

Morève. 

Morice (André). 

Mouton. 

Mudry. 

Musmeaux. 

Naegeïien (Marcel- 

mond). 
Ninine. 





Paul ;Gasriel). 
Paumier (Bernard). 
Pelissou. 
l'enven. 

Perche 

Peron (Yves). 
Pierrard. 

Piotte. 

Pineau. 

Pirot. 

Plaisance. 
Poirot. 
Pourtalet,. 
Pranchère. 
Prigent (Tanguy). 
Mme Prin. 
Pronteau. 

Prot. 

Provo. 

Queuille (Henri;. 
Mme Rabaté. 


MM. 
Abelin. 
Alliot. 
André (Adrien). 
vienne. 
André (Pierre). 


Meurthe-et Moselle. 


Angibault. 

Anthonioz. 

Anlier. 

Apithy. 

Arabi El Goni. 

Arbogast. 

+ À (Pascal). 

Aubam 

Babet (Raphaël). 

Bacon. 

Badie. 

Bailliencourt (de). 

Balestreri. 

Barennes. 

Barrachin. 

Barrot (Noël). 

Barry Diawadou. 

Bäudry d'Asson (de). 

Bayrou. 

Beauguitte (André). 

Bégouin (André), 
Charente-Maritime. 

Bégouin (lucien), 
Seine-et-Marne. 

Bénard, Oise. 

Béné (Maurice). 

Bergasse. 

Berrang. 

Berthommier. 

Besson (Robert) 

Be‘tencourt. 

Bichet (Robert). 

Bidault (Georges). 

Bocoum FBarèma 
Kissorou, 

Boisdé (Raymond). 


Bône 

Boni Nazi. 

Bonnaire. 

Edouard Bonnefous. 

Bonnet (Christian), 
Morbihan. 

Bonnet (Gecrges), 
Dordogne. 

Boscary-Monsservin. 

Bouret 

Bourgeois. 

Bouxom. 

Bouyer 

Brerd. 

Brelin. 

Bricout, 

Brocas. 

Bruelle. 

Brusset (Max). 

Bruyneel. 

Buron. 

Cadic. 

Caillavet. 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 

Catoire. 








Révilion (Tony). 

Mine Reyraud. 

Rieu. 

mg à 

Mme Roca. 

Rochet (Waldeck). 
Roquefort. 

Roucaute (Gabriel), 
‘sard. 

Roucaute (Roger), 
Ardèche. 

Ruffe (Hubert). 

Mlle Rurmeau. 

Sagnol. 

Sauer. 

Savard. 

Savary. 

Segelle. 

Sissoko Fily Dabo. 

Soulié (Michel) 

souquès (Pierre). 


Ont voté contre : 


Cayeux (Jean). 

Chamant. 

Chartes (Pierre). 

Charpentier. 

Chatenay. 

Chauvet. 

Cheikh (Mohamed 
Saïd). 

Chevigné (Pierre de). 

Chevigny (de). 

Christiaens. 

Coirre. 

Colin (André). 

Condat-Mahaman. 

Conombo. 

Corniglion-Molinier. 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault. 

Couinaud. 

Coulibaly Ouezzin. 

Coulon. 

Courant. 

Courrier. 

Couturaud. 

Crouan. 

Crouzier (Jean) 


 Cunecr. 


Daladier !Edouerd). 

Damasio. 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

Davoust. 

Degoutte, 

Dbelachenal. 

Dia (Mamadou). 

Diallo Saïfoulaye. 

Dides. 

Mlle Dienesch. 

Diori Hamani. 

Dixmier. 


ed à 

Dorgères d’IHalluin. 
Douaia. 

Dronne. 

Ducos. 

Pumss {Roland;. 
Dupraz (Joannès). 
Duquesne. 

Durbet. 

Engel. 
Faggianelli. 
Fauchon. 

Faure (Edgar), Jura. 
Febvay. 
Félix-Tchicaya. 

Fé 


ron. 
Ferrand (Joseph), 
Morbihan. 
Fontanet 
Fourcade (Jacques). 
François-Bénard, 
Hautes-Alpes. 
Frédéric-Dupont. 
Gabelle. 
Gaillard (Féiix). 
Gaillemin. 
Galy-Gasparrou. 


Thoral. 

Thorez (Maurice). 

Tiieux. 

Tourné. 

Tourtaud. 

Tricart. 

Tse. 

Mme Vaillant- 
Couturier. 

Vallin 

Vals (Francis) 

Védrines. 

Verdier. 

Vergès. 

Mme \ermeersch, 

Véry (Emmanuel) 

Viilon (Pierre). 

Vuillien. 





Garet (Pierre). 

Gaumont. 

Gautier-Chaumet 

Gavini. 

Gayrard. 

Georges (Maurice). 

Giacobbi. 

Giscard d'Estaing. 

Gosset. 

Goussu. 

Grandin. 

Grunilzky. 

Guillou (Pierre). 

Guissou (Henri). 

Guitton (Antoine}, 

Vendée 

Halbout. 

Halluin (Georges). 

Hénault 

Hernu, 

Hersant. 

Huel (Robert-Henry). 

er + (Andre, 
Seine. 

æ À (Emile), 
Alpes-Mar:limes. 

Icher. 

ihuel. 

Isorni 

Jacquet (Michei). 

Jacquinot (Louis). 

Jarrosson. 

Jean-Moreau. 

Jégorel. 

Joubert. 

nue (Georges), 


Kela (Modibo), 
KIoCk 


Lacaze (Henri). - 
La Chambre (Guy). 
Lafay (Bernard). 
Lainé (Jean), Eure. 
Lainé does 


Laniet (Joseph). 

Larue (Raymond), 
Vienne. 

Laurens (Camille). 

Leclercq. 

Lecourt. 

Mme Lefebvre 
(Francine). 

Lefranc (Jean). 
Pas-de-Calais. 

+ (cup 


Léger 
Leotard (de). 
7 (Jean de). 
Liqua 
Lisette. 
Louvel. 
Lucas. 
Luciani. 





Lux. 
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Maga (Hubert). 
Mahamoud Harbi. 
Mailhe. 

Malbrant. 
Manceau (Bernard), 

Maine-et-Loire. 
MarceHin. 
Maurice-Bokanowski. 
Meck. 

Médecin. 

Méhaignerie. 

Mendès-France. 

Menthon (de). 

Mercier (André-Fran- 
çois), Deux-Sèvres, 

Mic haud (Louis). 

Mignot. 

Moisan. 

Mondon, Moselle. 

Monnier. 

Monteil (André). 

Montel (Pierre), 

Rhône. 

Moustier (de). 
Moynet. 

Multer (André), 
Ni audet. 

Nerzic. 

Nicolas (Lucien), 

Vosges. 

Nicolas (Mawrice), 

Seine. 

Nisse. 

Oopa Pouvanaa. 
Ortlieb. 

Orvoen. 

Ouedraogo Kango. 
Panier. 

Paquet. 

Parrot. 

Paulin. 

Pebeilier (Eugène). 





‘t Pelat. 


Pelleray. 

Penos. 

Perroy. 

Pesquet. 

Petit (Guy). 
Pflimlin, 

Pianta. 
Prrebourg (de}. 
Pinay. 

Pinv 

Plantevin. 
Plantier. 

Pleven (René). 
Pommier (Pierre). 
Priou. 

Prisset. 

Privat. 

Puy. 

Quinson. 
Raingeard. 
Rakotovelo. 
Ramel. 
Raymond-Laurent. 
Reille-Soult. 
Réoyo. 


Rey 
+ 20 Var à 
Reynès (Alfred 
Ribeyre (Paul). 
Ritter. 

Roclore. 

Rolland. 

Rousseau. 

Ruf (Joannès\. 
Salliard du Rivault. 
Salvetat. 

Sanglier. 

Sauvage. 

Schaff. 


Scheider 
Schmitt (Albert. 
Schneiter. 





g— + {Robert}. 
pure (Maurice), 


mg 

Sekou Touré, 

Senghor. 

Sesmaisons (de). 

Sidi el Mokhtar. 

Simonnet 

Sourbet. 

Soustelle. 

Tararelle. 

Teitgen (Pierre-Henri} 

Temple. 

Teulé. 

Thébault (Henri). 

Thibault {Edouard}, 
Gard. 

Thiriet. 

PEL (de). 


TIxler. Vignancaur. 
Toublanc. 
Tremolet de Villers, 
Triboulet. 
Tsiranana, 
Tubach. 
Turc (Jean). 
Ulrich. 
Vahé. 
Varvier. 
Vassor. 
Vaugelade. 
Vayron. 
Viallet. 
Viatte. 
Lu. 

Vignard. 
Villard (Jean). 
Vitter (Pierre). 
Wasmer. 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. Boganda et Monin. 


N'a pas pris part au vote 
(en application de l'article 407 du règlement) : 


M. Ramette, 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Aloin. 
Clostermann. 
Démarque*. 


Juskiewenski. 


Lecæuar. 


Lenormand (Maurice), 
Nouvelle-Calédonie. 


Le Pen. 


Martin (Gilbert), 


Eure 
Moro Giafferri (de). 
Trémouilhe. 


N'ont pas pris part au vote : 


M. André Le Troquer, président de l’Assemblée nationale. 
M. Edouard Herriot, président d'honneur de l’Assemblée nalionale. 
M. Garaudy, qui présidait la séance. 


a —— 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des votants... 
Majorité absolue... 


ERRLLPRLELLELEL IL LEELLELLLLEE) 588 


LRRELLELLLLLELLILELLLLLLELLE RER) 295 


Poûr l'adoption... ..ssscoorones ses 283 
PP PER Lo natdhevésree D 


Mais, après vérification, ces nombres, ont été rectifiés conformé- 
ment 4 la liste de scrutin ci-dessus. 


Dans le présent scrutin: 


MM, Duveau et Mbida, portés comme ayant volé « pour », décla- 
rent avoir voulu voter « contre ». 


M. Ninine, porté comme ayant voté « pour », déclare avoir voulu 
«“ s'abstenir volontairement ». 


—*+ © &- 











SCRUTIN (N° 272) 


Sur la question préalable opposte par M. Pierre-Henri Teitgen à l1& 
discussion de la proposition relative à l'attribution des fonds publics 
à l'enseignement pub'ic. (Résultat du pointage.) 


Nombre des votants .... (RATE TELLLILLILEETETITLLELE 573 
Majorité absolue ss... COPETETTLETELILIIEIIIELT 287 
Pour l'adoption ss... CLLLELILE 291 
Contre CERRRLRRELEELELLLZ] LLRLERELLLER 282 


L'Assemblée nationale 


MM. 

Abelin. 

Ailiot 

André (Pierre), 
Meurthe-et-Moselle. 

Angibault. 

Anthonioz. 

Antier. 

Apithy. 

Arabi El Goni. 

Arbogast. 

Arrighi (Pascal). 

Aubame. 

Babet (Raphaël). 

Bacon. 

Bailliencourt (de). 

Balestreri. 

Barennes. 

Barrachin. 

Barrot (Noël). 

ed d’Asson (de). 

Bayrou 

Beauguitte (André). 

Bégouin (André), 
Charente Marilime. 

Bégouin (Lucien), 
eine-et-Marne. 

Bénard, Oise. 

Bergasse. 

Berrang. 

Berthommier, 

Besson (Robert). 

Bettencourt. 

Bichet (Robert). 

Bidault (Georges). 

Bocoum Barèma 
Kissorou. 

Boisdé (Raymond). 

Bône. 

Boni Nazi 

Edouard Bonnefous. 

Bonnet (Christian,, 
Morbihan 

Bonnet (Georges), 
Dor 

Boscary- Monsservin. 

Bouret. 

Bourgeois. 

Bouxom. 

Bouyer: - 

Bra:'u. 

Bretin. 

Bricout, 

Brocas. 

Bruelle. 

Brusset (Max). 

Bruyneet, 

Buron. 

Cadic. 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise, 

Catoire. 

Cayeux (Jean). 

Chaban-Delmas. 

Chamant. 

Charles (Pierre). 

Charpentier. 

Chatenay. 

Chauvet. 

Cheikh (Mohamed 
Saïd 


aïd). 
Chevigné (Pierre de). 


Che (de). 
Christacns. 





a adopté, 


Ont voté pour: 


Coirre. 

Colin (André). 

Condat-Mahaman. 

Conombe. 

Corniglion-Molinier. 

Coste-Floret (Alfred), 
Ilaute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault. 

Couinaud 

Coulibaly Ouezzin. 

Coulon. 

Courant. 

Courtier, 

Couturaud 

Crouan. 

Crouzier (Jean). 

Cuicet. 

Damasio 

David (Jean-Paul}, 
Seine-et-Oise. 

Davoust. 

Delachenai. 

Dia (Mamadou). 

Diallo Saïfoulaye. 

Dides. 

Mlle Dienesch, 

Diori Ilamani. 

Dixmier. 


Dorey 

Dorgeres d’Halluin. 

Douala. 

Dronne. 

Dupraz (Joannès). 

Duquesne. 

Durbet. 

Duveau. 

Engel. 

Faggianelh. 

Fauchon 

Faure (Maurice), Lot. 

Febvay. 

Félix-Fchicaya. 

Féron. 

Ferrand (Joseph}, 

+ Morbihan. 

Fontanet. 

Fourcade (Jacques). 

François-Bénara, 
Hautes-Alpes. 

Frédéric-Dupont. 

Gabelle 

Gaillemin. 

Garet (Pierre). 

Gaumont 

Gautier-Chaumet. 

Gavini 

Gayrard. 

Georges (Maurice). 

Giacobbi. 

Giscard d'Estaing. 

Gosset. 

Goussu. 

Grandin. 

Grunitzky. 

Guillou (Pierre). 

Guissou (Henri). 

Guitton (Antoine), 
Vendée. 

Halbout. 

Helluin (Georges). 

Hénauit. 

Hersant. 

Huel Robert-Henryi. 


Hugues (André), 
Seine. 

Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes. 

Icher 

ihuel 

Isorni 

Jacquet (Michel). 

Jacquinot (Louis). 

Jarrosson. 

Jean-Moreau. 

Jégorel. 

Joubert. 

Juliard (Georges). 

July. 

Keita (Modibo}, 

Kir. 

Klock. 

Kœnig 

Laborbe, 

Lacaze (Henri). 

La Chambre (Guy}4 

Lafay (Bernard). 

Lainé (Jean), Eure. 

Lainé (Raymond), 
Cher. 

Lalle. 
amiel (Joseph). 

Larue (Raymond}, 
Vienne. 

Laurens (Camille), 

Lecourt. 

Mme Lefebvre 
(Francine). 

Lefranc (Jean), 
Pas-de-Calais. 

Legendre. 

Léger 

Lemaire. 

Léotard (de). 

Lipkowski (Jean deja 

Liquard. 

Lisette. 

Louvel. 

Lucas. 

Luciani. 

Lux. 

Maga (Hubert}, 

Malbrant. 

Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire. 

Marcellin. 

Maurice-Bokanowski, 

Mbida. 

Meck. 

Médecin. 

Méhaignerie. 

Menthon (de). 

Mercier (André-Frans 
çois), Deux-Sèvres, 

Michaud (Louis). 

Mignot. 

Moisan. 

Mondon, Moselle. 

Monin. 

Monnier. 

Monteil (André). 

Montel (Pierre), 
Rhône. 

Moustier (de). 

Moynet. 

Mutter (André}, 

Nerzic. 

Nicolas (Lucien), 





Vosges. 
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Nicolas (Maurice), 
Seine. 

Nisse 

Oopa Pouvanaa, 

Ortiieb 

Orvoen 

Ouedraogo Kango 

Paquet 

Parrot 

Paulin 

Pebellier Eugène). 

Pelat 

Pelleray. 

Penoy 

Perroy. 

Pesquet 

Petit (Guy). 

Pilimlin 

Pianta 

Pierrebourg (de). 

Pinay 

Pinvidie. 

Plantevin. 

Plantier. 

Pleven (René). 

Pommier (Pierre). 

Priou 

Prisset. 

Privat. 

Puy. 

Quinson. 

Raingeard. 


MM. 

Alduy. 
André (Adrien), 

Vienne, 
Ansart. 
Anxionnaz, 
Arbeltlier. 
Aznal (Frank). 


Astier de la Vigerie (d”). 


Auban (Achille). 

Ballanger (Robert). 

Barbot (Marcel). 

Barel (Virgile). 

Ba:thélemy. 

Bartolini. 

Baurens. + 

Bavlet. 

Béné (Maurice). 

Benoist (Charles). 

Benoit (Alcide). 

Berthet, 

Besset. 

Billat. 

Billères. 

Billoux. 

Binot. 

Bissol. 

Blondeau. 

Boccagny. 

Boisseau. 

Bonnaire. 

Bonte (Florimond). 

Bouhey (Jean). 

Bouloux. 

Bourbon. 

Bourgès-Maunoury. 

Mme Boutard. 

Boutavant. 

Briflod. 

Cachin (Marcel). 

Cagne. 

Caillavet. 

Calas. 

Cance 

Cartier (Marcel), 
Drôme 


Cartier (Marius), 
Havute-Marne, 
Casanova. 
Cassagne. 
Castera. 
Cermolacce. 
Césaire. 
Chambeiron. 
Charlot (Jean). 
Chatelain. 
Chêne. 
Cherrier. 
Cogniot. 








Rakotovelo. 

Ramel. 

Raymond-Laurent 

Reille-Souit. 

Réoyÿo. 

Rey 

Reynaud (Paul). 

Reynès (Alfred). 

Ribeyre (Paul). 

Ritter 

Roclore. 

Rolland 

Rousseau. 

Ruf (Joannès). 

Salliard du Rivault 

Salvetat. 

Sanglier. 

Sauvage. 

Schaff 

Scheider. 

Schmitt (Albert). 

Schneiter. 

Schuman (Robert), 
Moselle. 

Schumann (Maurice), 
Nord 

Seitlinger. 

Sekou Touré. 

Senghor. 

Sesmaisons (de). 

Sidi el Mokhtar. 

Simonnet. 

Sissoko Fily Dabo. 


Ont voté contre: 


Conte ;Arthur). 

Coquel. 

Cordillot. 

Cormier. 

Cot (Pierre). 

Coutant (Robert). 

Cristofol. 

Cupter. 

Dagain 

Daladier (Edouard). 

Darou 

David (Marcel), 
Landes. 

Defferre. 

Defrance. 

Degoutte. 

Mme Degrond. 

Deixonne. 

Dejean 

Delabre. 

Demusois. 

Denis (Alphonse). 

Denvers. 

Depreux. 

Desouches. 

Desson (Guy). 

Devinat. 

Diat (Jean). 

Dicko (Hammadoun). 

Doutrellot. 

nm ro 

Duclos (Jacques). 

Ducos 

Dufour 

Dumas (Roland). 

Dumortier. 

Dupont (Louis). 

Duprat (Gérard). 


Dupuy (Marc). 


Durroux 

Mme Duvernois. 

Mme Estachy. 

Eudier. 

Evrard 

Fajon (Etienne). 

Faraud. 

Félice (de). 

Ferrand (Pierre), 
Creuse. 

Fourvel. 

Gaborit. 

Mme Gabriel-Péri. 

Gagnaire. 

Mme Galicier. 

Galy-Gasparrou. 

Garat (Joseph). 

Garaudy. 

Garnier. 

Gautier (André). 





Sourbet. 

Soustelle. 

Tamaretle 

Teitgen (Pierre-Fenri) 

Temple. 

Teulé. 

Thébault (Henri). 

Thibault (Edouard), 
Gard. 

Thiriet. 

Tinguy (de). 

Tirolien. 

Tixier-Vignancour. 

Toublanc. 

Trémolet de Villers. 

Triboulet. 

Tsiranana, 

Tubach. 

Turc (Jean). 

Ulrich. 

Vahé 

Varvier. 

Vassor. 

Vaugelade. 

Vayron. 

Viallet. 

Viatte. 

Vigier. 

Vignard. 

Villard (Jean). 

Vitter (Pierre). 

Wasmer. 


Gazier. 

Gernez. 

Girard. 

Girardot. 

Gosnat. 

Goudoux. 

Gouin (Félix). 

Gourdon 

nn: (Gilles). 
me Grappe. 

Grayoille. 

Grenier (Fernand). 

Mme Guérin (Rose). 

Guibert. 

Guille 

Guislain. 

Guitton (Jean), 
Loire-Inférieure. 

Guyon (Jean- 
Raymond). 

Guyot (Raymond). 

Hamon (Marcel). 

Henneguelie. 

Hernu 

{loudremont. 

Hovnanian 

Jaquet (Gérard). 

Jourd’hui. 


Juge. 

Julian (Gaston). 
Juvenal (Max). 
Kricgel-Valrimont. 
Lacoste. 
Lamarque-Cando. 
Lambert (Lucien). 


Lamps. 

Lapie (Pierre-Olivier). 

Lareppe. 

Larue (Tony), 
Seine-Maritime. 

Le Rail. 

Le Caroff. 

Leclercq 

Leenhardt (Francis). 

Le Floch. 

Lefranc (Raymond), 
Aisne. 

Legagneux 

Lejeune (Max). 

Mme Lempereur. 

Lenormand (André), 
Calvados. 

pr s 

Lespiau. 

Le Strat. 

Letoquart. 

Levindrey. 

Llante. 





Loustau 
Lussy (Charles). 





Mabrut. 
Mahamoud Harbi. 
Mailhe. . 
Malleret-Joinvillæ 
Manceau (Robert), 
Sarthe. 
Mancey (André). 
Mao (llervé). 


Margueritte (Charles). 


Mariat (René). 

Marin (Fernand). 

Maroselli 

Marrane. 

Martel (Ilenri). 

Mlle Marzin. 

Masse 

Maton 

Mayer (Daniel). 

Mayier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). / 

Mendès-France. 


Mercier (André), Oise. 


Mérigonde. 

Merle. 

Métayer (Pierre). 

Meunier (Jean), 
Indre-et-Lotre. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Michel. 

Midol 

Minjoz 

Mitterrand. 

Moch (Jules). 

Mollet (Guy). 

Mondon (Raymond), 
Réunion 

Monnerville (Pierre). 

Montalat - 

Montel (Eugène), 
Haute-Garonne. 





Mora. 

Morève. 

Morice (André). 

Mouton. 

Mudry. 

Musmeaux. 

Naegelen (Marcel- 
Edmond). 

Naudet 

Noël (Marcel). 

Notebart 

Pagès. 

Palmero. 

Panier. 

Parmentier. 

Paut (Gabriel). 

Paumier (Bernard). 

Pelissou. 

Penven. 

Perche. 

Peron (Yves). 

Pierrard. 

Piette. 

Pineau. 

Pirot. 

Plaisance. 

Poirot. 

Pourtalet, 

Pranchère. 

Prigerit (Tanguy). 

Mme Prin. 

Pronteau. 

Prot. 

Provo 

Queuille (Henri). 

Mme Rabaté. 

Ramadier (Paul). 

Ramonel. 

Ranoux. 

Regaudie 

Renard (Adrien). 

Révillon (Tony). 





Mme Reyraud. 
u. 

Rincent. 

Mme hRoca. 

Rochet (Waldeck). 

Roquefort. 

Roucaute (Gabriel}, 
Gard. 

Roucaute (Roger), 
Ardèche. 

Ruffe (Hubert). 

Mile Rumeau. 

Sagnol. 

Sauer. 

Savard 

Savary 

Segelle 

Soulié (Michel). 

souquès (Pierre), 

Soury 

Thamiez. 

Thibaud (Marcel), 
Loire. 

Thomas (Eugène). 

Thoral. 

Thorez (Maurice). 

Titeux. 

fourné. 

Tourtaud. 

Tricart. 


Tys. 

Mme Vaillant- 
Couturier. 

Vallin. 

Vals (Francis). 

Védrines. 

Verdier. 

Vergès. 

Mme Vermeersch. 

Véry (Emmanuel}, 

Villon (Pierre). 

Vuillien. 


N'ont pas pris part au vote : 


MM. 
Badie. 
Barry Diawadou. 


Boganda. 


Faure (Edgar), Jura. 


Gaillard (Félix). 
Houphouet-Boigny. 
Laforest. 


Marie (André). 
Masson (Jean). 
Ninine. 


N'a pas pris part au vote 
(en application de l'article 107 du règlement): 


M. Ramette. 


Excusés ou absents par congé: 


MM. 
Alloin. 
Clostermann. 
Démarquet. 


Juskiewensky. 
Lecœur. 


Lenormand (Maurice), 
Nouvelle-Calédonie. 


Le Pen. 


Martin (Gilbert), 
Eure 

Moro Giaflerri (de) 

Trémouilhe. 


N'ont pas pris part au vote: 


M. André Le Troquer, président de l’Assemblée nationale. 
M. Edouard Herriot, président d'honneur de l'Assemblée nationale. 





Rectification 


au compte rendu in extenso 
de là 2% séance du mercredi 7 novembre 195. 


(Journal officiel du 8 novembre -1956.) 





Scrutin (ne 263) sur le maintien des mots «et repoussant toute 
addition » dans l’ordre du jour de M. Daniel Mayer sur les inter- 


pellations sur les événements de Hongrie: 


C'est par suite d’une erreur matérielle que le nom de M. Ferrand 
(Pierre) (Creuse) a été porté dans la rubrique des députés « n'ayant 
pas pris part au vote». En réalité, M. 
volonté d’être porté dans la rubrique des députés « s'étant abstenus 


volontairement ». 
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Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 21, quai Voltaire. 


errand avait exprimé la 








